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							La collection des Traités de science politique a pour objectif de présenter au lectorat francophone un état raisonné de la science politique de langue française. Et ce dans les différents sous-champs de cette discipline dont le développement remonte en Europe à la seconde moitié du XXe siècle.
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Introduction. La longue crise européenne : suite et fin ?



			Olivier COSTA et Frédéric MÉRAND


			Lorsque nous avons commencé la rédaction de ce Traité d’études européennes, certains de nos amis et collègues prédisaient qu’il n’aurait bientôt plus d’objet ; ils s’interrogeaient sur l’utilité de continuer à étudier l’Union européenne (Rozenberg, 2015). L’agonie de la Grèce était devenue le symbole d’une Union coupable d’une vaine ambition monétaire et incapable de solidarité à l’endroit de ses membres les plus fragiles. La crise budgétaire qui affligeait ce pays menaçait de se propager à d’autres membres de la zone euro, y compris des États fondateurs comme l’Italie et la France. L’arrivée de centaines de milliers de migrants au cœur du continent européen et la multiplication des attentats avaient amené plusieurs États à ériger des murs ou à rétablir des contrôles aux frontières, menaçant l’espace Schengen. Les propositions de la Commission visant à régler ces problèmes affectant les deux principaux piliers de l’Union européenne (UE) – la monnaie commune et la liberté de circulation – étaient au mieux moquées, au pire taxées d’autoritarisme. Et d’aucuns prédisaient que la décision d’une majorité de la population britannique de se retirer de l’Union lors du référendum du 23 juin 2016 serait le début d’une vague de départs, emportant le Danemark, la Suède et les Pays-Bas, voire la France dans le cas d’une victoire de Marine Le Pen, ou l’amorce du démantèlement de certaines politiques européennes.


			Comme l’état d’esprit a changé au moment où nous bouclons notre ouvrage, à peine deux ans plus tard ! Si la Grèce n’est pas sortie de l’ornière, on parle désormais moins de Grexit que d’une possible restructuration de sa dette. L’implosion de la zone euro semble écartée alors que, à la faveur de la victoire d’Emmanuel Macron en France, l’idée d’un renforcement de la gouvernance économique est de retour à l’agenda. Petit à petit, malgré la résistance de certains pays d’Europe centrale et orientale, la nécessité d’une solidarité entre États membres pour traiter la question des demandeurs d’asile s’est imposée à la majorité, même si cela a été facilité par un accord moralement discutable avec la Turquie. Le Brexit semble s’être retourné contre ses instigateurs, qui se sont vite retrouvés en position de faiblesse face à des 27 plus unis qu’on ne l’aurait cru. Pour la première fois depuis son arrivée à la tête de la Commission, Jean-Claude Juncker a fait un discours sur l’état de l’Union (13 septembre 2017) quelque peu ambitieux, appelant à favoriser l’adoption de l’euro par de nouveaux États membres et à poursuivre l’élargissement de l’Union dans les Balkans, et mis sur la table des propositions de réformes institutionnelles d’inspiration fédéraliste. L’Union semble donc partie pour survivre quelques temps encore, et il n’est désormais pas exclu qu’une relance substantielle de l’intégration intervienne – même si de profondes divergences existent encore sur la méthode, et notamment sur l’opportunité de formaliser l’existence d’une Europe à plusieurs vitesses (Schimmelfennig et Rittberger, 2015).


			Le principal effet de ce qu’on pourrait appeler la « longue crise européenne » (2005-2016) a été de remettre les questions fondamentales d’identité, de solidarité et de démocratie – bref, de réintroduire la question du politique – au cœur du débat entre citoyens, décideurs et chercheurs. À mi-chemin entre l’organisation internationale et l’État fédéral, l’UE a longtemps été pensée comme un objet technocratique, c’est-à-dire un système institutionnel destiné à produire des biens publics par la régulation de problèmes communs, dans un registre faisant la part belle à l’expertise et à l’ajustement des intérêts particuliers (Majone, 1996). Progressivement, il est apparu que l’UE était aussi un vecteur de conflit politique, parce qu’elle crée des gagnants et des perdants en redistribuant des ressources, et que de nombreuses normes et décisions ne sont pas fondées sur une expertise neutre ou sur l’accommodation des positions en présence, mais sur de vrais choix de société, qui viennent bousculer les arrangements historiques présents à l’échelle nationale (Quermonne, 2005 ; Magnette, 2009). En outre, il est apparu que les identités nationales n’étaient pas facilement solubles dans l’ensemble européen ; les opinions publiques du nord et du sud, de l’est et de l’ouest se démarquent sur des questions fondamentales comme la politique budgétaire et la circulation des travailleurs ; et les classes sociales s’affrontent sur l’idée même du projet européen, soutenue dans les catégories aisées mais rejetée chez les plus modestes (Coman et Lacroix, 2007).


			Dans la foulée des référendums perdus en France et aux Pays-Bas sur le traité constitutionnel en 2005, la crise économique et financière, survenue fin 2008, a accentué la défiance de l’opinion publique face au projet européen. L’Union est en effet considérée par certains comme une organisation incapable d’apporter des solutions à la crise, voire comme la cause même de cette crise, en raison de sa propension à diffuser une idéologie néo-libérale, à contraindre les États membres à l’austérité budgétaire et à promouvoir la mondialisation. Les spécialistes s’entendent pour reconnaître que politique européenne est passée de l’ère du « consensus permissif » (Franklin, Marsh et Mclaren, 1994) à celle du « dissensus contraignant » (Hooghe et Marks, 2009). Jusqu’à la fin des années 1980, la construction communautaire était le résultat d’un processus essentiellement technocratique et diplomatique, conduit par des élites (politiques, administratives, économiques…) dans les États et à Bruxelles. Les citoyens n’étaient pas directement associés au projet, étaient peu au fait de ses tenants et aboutissants, et manifestaient une indifférence polie à son égard. Il y avait une sorte de consentement tacite qui permettait aux acteurs de la construction européenne de poursuivre leur travail. Depuis le début des années 1990, les questions européennes ont pris de l’importance dans les espaces publics nationaux et suscité des oppositions croissantes. La période actuelle se caractérise par une plus grande sensibilité des citoyens aux enjeux, notamment politiques, de la construction européenne. Le rejet de l’intégration est désormais une composante stable de la vie politique dans la plupart des États membres, qui contribue à la redéfinition des configurations partisanes. Les citoyens expriment des positions globalement moins favorables que leurs représentants à l’égard de l’intégration européenne et les référendums de ratification constituent aujourd’hui des obstacles majeurs à l’adoption de nouveaux traités. L’Europe est devenue un enjeu politique particulièrement clivant. Depuis 2005, l’UE est en soins intensifs : la crise est institutionnelle, économique, politique… voire civilisationnelle, selon certains. Mais en 2017, on craint moins pour la survie du patient.


			Pour sortir l’UE définitivement de la crise, les propositions de solution institutionnelle ne manquent pas. En France, le Parlement de la zone euro proposé par Thomas Piketty et ses collègues semble avoir presque convaincu le président de la République (Hennette, Piketty, Sacriste et Vauchez, 2017). En Allemagne, la droite propose un saut fédéral conditionnel à ce que l’UE serve essentiellement à discipliner les États. En Italie comme en Grèce, on demande au contraire des mécanismes redistributifs semblables à la péréquation des États fédéraux. Le problème, c’est que les institutions de l’Union ne sont pas les seules en cause : l’idée même de solidarité entre les nations est abîmée. Ainsi, le premier ministre hongrois Viktor Orban organise un référendum pour refuser d’accueillir le moindre demandeur d’asile stationné en Grèce dans le cadre du plan européen ; la Suède bloque sa frontière avec le Danemark ; le président français et la première ministre polonaise s’invectivent au sujet de la directive sur les travailleurs détachés ; et Jean-Claude Juncker récuse, comme Angela Merkel, l’idée d’une Europe à plusieurs vitesses.


			La solution à la crise a eu pour prix une ingérence sans précédent des institutions européennes dans les politiques, notamment fiscales et sociales, des États membres, qui n’a pas été accompagnée de grandes avancées démocratiques. La crise a mis à l’agenda la question de la redistribution au niveau tant national – du fait des politiques d’austérité et des hausses de la fiscalité – qu’européen – avec la question de la solidarité financière entre les pays membres de la zone Euro. Parallèlement, la Banque centrale européenne a été critiquée, surtout depuis l’arrivée à sa tête de Mario Draghi, pour avoir intégré des considérations politiques dans la détermination d’une politique monétaire plus expansionniste. Il en résulte qu’on analyse de moins en moins l’UE comme une organisation internationale vouée à la coopération entre États, et davantage comme un système politique avec ses acteurs propres.


			C’est dans ce contexte de politisation que le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a annoncé sa volonté de conduire une « commission politique ». Le geste fort qu’il pose s’inscrit dans le sillage des élections européennes de 2014 qui ont étrenné le principe des Spitzenkandidaten à l’échelle européenne, c’est-à-dire d’une campagne électorale presque « normale », comparable à celles que connaissent les régimes parlementaires, opposant les chefs de file des principaux partis (Priestley, Schollgen, Penalver Garcia, 2015). Victorieux sur la base d’un programme en dix points, Jean-Claude Juncker a formé une coalition informelle reposant sur la collaboration entre chrétiens-démocrates, sociaux-démocrates et libéraux. Cette « grande coalition » est toutefois fragilisée par une fracture de plus en plus visible sur la question de l’austérité. Pour la plupart des observateurs, la politique européenne est maintenant structurée autour de deux clivages : entre la gauche et la droite, d’une part, et entre les europragmatiques et les eurosceptiques, d’autre part. Ces clivages se retrouvent au Parlement européen et à la Commission, mais aussi dans les élections nationales et entre les représentants des États membres au sein du Conseil et du Conseil européen. Politisant le projet européen, ils nourrissent le débat scientifique et intellectuel sur l’avenir de l’Europe.


			L’époque est révolue où les études européennes pouvaient être réduites à l’hagiographie des pères fondateurs, à la description des procédures institutionnelles au Parlement européen ou à l’analyse statistique des taux de conformité du droit national aux directives. Si l’UE a perdu l’éclat qui était le sien dans les années 1980-90, lorsque la Commission semblait mener un irrésistible projet d’intégration et que la perspective d’une intégration proprement fédérale semblait réaliste, elle a gagné en complexité, en pertinence, en conflictualité – et donc en intérêt scientifique. L’objectif de ce traité est d’en faire découvrir les plus récentes avancées au lecteur.


			Le triple intérêt scientifique de l’intégration européenne


			Les crises multiples que rencontre l’intégration européenne depuis le début des années 2000, loin de remettre en cause la pertinence de son étude, viennent souligner un triple impératif scientifique. Il convient, en premier lieu, de continuer sans relâche à étudier les différents aspects d’un processus dont les contours, enjeux et modalités évoluent constamment, à un rythme qui n’a guère d’équivalent dans d’autres systèmes politiques ou organisations internationales. Outre la modification régulière des traités, l’Union européenne se caractérise, en tant que régime politique, par l’évolution permanente des rapports de force entre ses institutions et acteurs, par l’importance des processus d’apprentissage et d’adaptation qu’elle génère et qui la modèlent, et par l’évolution rapide des attitudes des citoyens et des élites à son égard. L’ensemble des paramètres qui gouvernent le fonctionnement de l’Union connaît ainsi des changements continus, qui méritent d’être étudiés longitudinalement, pour en comprendre les causes et en déterminer les conséquences.


			Le deuxième impératif est la remise en cause des savoirs existants : le processus d’intégration européenne a donné lieu à l’émergence de multiples théories et paradigmes, destinés à rendre compte des logiques de fonctionnement de l’Union (Saurugger, 2013 ; Rosamond, 2000 ; Schwok, 2005 ; Wiener et Diez, 2004), et qui prétendent souvent à une portée normative, prescriptive ou prédictive. Leur pertinence doit être questionnée, à mesure que l’Union se transforme, que le contexte global de son opération change et que les attitudes et stratégies des acteurs et institutions évoluent. Ainsi, de nombreux auteurs tenaient pour acquis dans les années 1990 et 2000 le destin fédéral de l’Union, et décrivaient ses évolutions comme autant d’étapes franchies en direction de la mise en place d’un tel système (Sidjanski, 1992 ; Constantinesco, 2002). Si la pertinence d’une approche ou d’une théorie ne peut être définitivement remise en cause, en raison même de la labilité d’un processus d’intégration qui connaît des oscillations, sa pertinence à un moment donné doit être appréhendée avec précautions. Par exemple, les théories néo-fonctionnalistes, qui dominaient à la fin des années 1950 et jusqu’au milieu des années 1960 ont connu un regain d’intérêt après l’adoption de l’Acte unique européen en 1986, et ont été réactivées plus récemment pour rendre compte de certains aspects du Pacte budgétaire (2012) (Schmitter et Lefkofridi, 2016).


			Un dernier impératif scientifique est l’identification de nouveaux objets, phénomènes ou acteurs en émergence dans le système politique de l’Union. C’est une tâche particulièrement ardue, qui implique de penser en dehors des cadres établis. Ainsi, la science politique européenne, et plus spécifiquement française, s’est longtemps détournée de l’étude même de l’intégration européenne, faute d’y reconnaître un processus politique, réputé confiné au cadre national ou sub-national (Smith, 2000 ; Costa, 2012). C’est parce qu’ils observaient le phénomène de l’extérieur, que les chercheurs d’outre-Atlantique se sont intéressés à l’intégration européenne dès les années 1950, d’abord sous l’angle des relations internationales, puis sous celui de la politique comparée (Haas, 1958 ; Lindberg, 1963). Les chercheurs doivent être attentifs à l’apparition de nouveaux objets de recherche, qu’il s’agisse d’institutions, de groupes d’acteurs, de procédures ou de phénomènes sociaux. Ainsi, l’euroscepticisme, qui a longtemps été considéré comme un phénomène marginal, produit d’un manque d’information sur les données de l’intégration européenne ou d’un conservatisme politique obtus, est depuis le début des années 2010 devenu un objet central des études européennes, dont les différentes dimensions et manifestations ont été analysées sous de multiples angles(1).


			Pour le dire autrement, les études européennes ne sont pas un savoir constitué dont les progrès seraient essentiellement incrémentaux et issus d’un raffinement des savoirs existants. Elles ne suivent pas nécessairement le cycle décrit par Thomas Kuhn (1996), où de nouvelles théories naissent de la validation ou de l’invalidation des précédentes, du fait de la découverte d’une anomalie ou d’un progrès de la recherche, et ne constituent le plus souvent qu’une version plus sophistiquée d’une théorie préexistante. D’une part, il n’y a jamais eu d’invalidation définitive d’une approche donnée : pour ne prendre que les deux principales théories de l’intégration européenne, l’intergouvernementalisme/réa­lisme (dans toutes ses variantes) et le néo-fonctionnalisme, on constate que leur pertinence a connu des cycles tout au long de l’histoire communautaire. Ensuite, de nouvelles théories sont apparues dans le débat académique, du fait de l’émergence de problématiques inédites ou de l’application à l’Union de paradigmes développés dans d’autres cadres. Les études européennes présentent donc un paysage en transformation constante : les questions les plus centrales de la discipline n’ont toujours pas été tranchées (l’intégration européenne est-elle dans les mains des institutions de l’Union ou dans celles des États ? Existe-t-il un déficit démocratique et, si oui, comment peut-on y remédier ?), et de nouvelles questions sont sans cesse inscrites à l’agenda scientifique. Il est ainsi frappant de voir à quelle vitesse évolue la liste des thématiques jugées centrales pour les études européennes (Jorgensen, Pollack et Rosamond, 2007 ; Belot, Magnette et Saurugger, 2008 ; Jones, Menon et Weatherill, 2012).


			Si les études européennes sont spécifiques, ce n’est pas seulement en raison de la nature des phénomènes étudiés : c’est également en raison de leur rapport aux autres disciplines des sciences humaines et sociales. Les études européennes se définissent, en effet, principalement par leur objet. Dans d’autres domaines, il existe aussi des passerelles ou un dialogue entre les différentes disciplines qui étudient une question donnée, mais celles-ci sont plus systématiques et mieux structurées dans le cadre des études européennes, en raison des modalités mêmes de leur genèse, puisqu’elles sont le produit d’un dialogue entre les disciplines et entre les chercheurs, militants et praticiens de l’intégration européenne. L’interdisciplinarité ou la pluridisciplinarité, promue à grand peine dans de nombreux secteurs d’activité scientifique, va davantage de soi lorsqu’il s’agit d’étudier l’Union européenne (Duprat, 1996). Il revient au présent Traité d’études européennes de faire justice à cela.


			Que sont les études européennes ?


			La notion d’études européennes (en anglais, ’European studies’) est fondamentalement ambiguë et ambivalente. Elle désigne, tout à la fois un cursus et une discipline. En tant que cursus (Smith, Belot et Georgakakis, 2004), le syntagme qualifie une formation universitaire interdisciplinaire visant à donner aux étudiants les connaissances et compétences leur permettant d’appréhender le processus d’intégration européenne dans tous ses aspects, afin d’envisager une carrière professionnelle dans ce secteur d’activité. L’objectif de ces formations est d’aider les étudiants à trouver un emploi dans les institutions européennes proprement dites, mais aussi dans les organisations publiques, privées ou associatives qui gravitent autour de celles-ci ou ont à gérer des questions européennes, que ce soit dans les capitales européennes, dans les États membres ou dans des États tiers. Généralement, les cursus en études européennes associent des enseignements de droit, d’économie, d’histoire, de science politique et de relations internationales, mais parfois aussi de sociologie, d’anthropologie, d’études culturelles, de géographie, de linguistique, de science administrative ou encore de philosophie.


			La notion d’études européennes renvoie, en second lieu, à une discipline scientifique, dont l’objet d’étude central est l’intégration européenne dans toutes ses composantes et aspects. Il existe toutefois une ambiguïté fondamentale quant au périmètre de cette ’discipline’. Les études européennes peuvent être considérées comme un carrefour rassemblant des spécialistes de toutes les disciplines des sciences humaines et sociales se consacrant à l’étude de l’intégration européenne, comme une discipline à part, qui se définirait par son objet, et non par ses méthodes ou ses questionnements (Soulier, 1994). Mais les études européennes peuvent aussi être considérées comme l’ensemble des recherches portant sur les questions européennes au sein d’une discipline donnée. En ce sens, les juristes, politistes, économistes, internationalistes et historiens ont des perceptions contrastées de ce que le vocable recouvre, se référant avant tout aux travaux menés par leurs pairs.


			Dans le cadre de ce traité, on entendra la notion d’études européennes comme l’ensemble des recherches menées en science politique et sociologie politique au sujet de l’intégration européenne et du fonctionnement de l’Union, avec toutefois une attention aux travaux menés sur le sujet dans des disciplines voisines. Ainsi, ce volume rassemble avant tout des politistes, mais inclut aussi des auteurs dont la discipline principale est le droit, l’économie ou les relations internationales. Cette définition restreinte correspond aux activités scientifiques des principales associations professionnelles de la discipline que sont UACES (Academic Association for Contemporary European Studies), EUSA (European Union Studies Association), le CES (Council for European Studies) et le SGUE (Standing Group on European Union de l’ECPR)(2). Sans se limiter à la science politique, elles se focalisent pour l’essentiel sur les institutions, acteurs et politiques de l’Union. Les études européennes ainsi entendues se distinguent de la science politique par une perméabilité plus grande et plus systématique aux autres disciplines, qui induit une surspécialisation quant aux objets, mais une plus grande ouverture quant aux approches.


			On se gardera de disserter plus avant de ce que sont les études européennes, et de la manière dont elles doivent être conçues ou définies par rapport aux disciplines proches ou aux disciplines-mères. Il y a là un débat, pas toujours fascinant, qui mêle à des arguments scientifiques et épistémologiques des considérations d’ordre quasi-théologique et des enjeux institutionnels et professionnels. La notion d’études européennes est elle-même critiquée, parfois considérée comme une limite au développement d’une approche réellement scientifique de l’Union européenne, en agissant comme un repoussoir (Vauchez, 2015) ou comme un facteur de fermeture, incitant les auteurs à abuser d’un registre autoréférentiel, où les mêmes publications sont éternellement citées et commentées.


			Décrire, prescrire ou analyser ?


			On ne reviendra pas en détail ici sur l’histoire des études européennes, qui a fait l’objet de nombreuses publications et analyses, y compris discipline par discipline et pays par pays(3), et suscite désormais l’intérêt de la sociologie des sciences(4). On peut toutefois distinguer deux grandes périodes quant au rapport des européanistes à leur objet. Dans une première longue séquence, qui s’étend des années 1950 au milieu des années 1990, les études européennes ont été, pour l’essentiel, descriptives ou normatives. Elles étaient descriptives, car il s’agissait avant tout de présenter les institutions et procédures inédites qui gouvernaient le fonctionnement des Communautés, afin d’accéder à la compréhension de cet objet nouveau. Les approches dominantes étaient de l’ordre de l’analyse institutionnelle, du droit et de la science administrative, et avaient pour ambition première de décrire fidèlement la marche des Communautés ou de théoriser leur existence et leurs dynamiques internes. Certains travaux étaient moins empreints de neutralité, et visaient pour leur part à recommander un type de fonctionnement donné, à anticiper les évolutions du système ou à faire des propositions à cet égard. Leurs auteurs adoptaient un ton plus prescriptif, en tant que militants de la cause européenne ou que praticiens des institutions communautaires, soucieux d’assurer un approfondissement de l’intégration ou une montée en puissance de telle ou telle institution. Les écrits sur l’Union de cette époque mêlent ainsi allègrement les registres descriptifs, normatifs et prédictifs, et entretiennent parfois un rapport à la réalité ambigu, en ce sens qu’ils ne décrivent pas nécessairement ce qui est, mais plutôt ce qui, selon les auteurs, devrait être, aurait dû être ou sera peut-être un jour.


			Dans les années 1990, les études européennes – et tout particulièrement celles issues de la science politique – ont adopté une approche plus analytique, comparative et systématique. Des chercheurs venus d’autres sous-disciplines (analyse des politiques publiques, sociologie des organisations, sociologie des élites, sociologie des partis, économie politique, théorie politique) ont développé des travaux plus en lien avec les réalités politiques, sociales, internationales, et moins marqués normativement. Cette génération est, par ailleurs, moins proche des milieux pro-européens et des institutions européennes, et s’abstient généralement de prendre position sur la question de l’intégration. L’adoption du traité de Maastricht a largement mobilisé les chercheurs en science politique à l’égard de l’Union, en imposant l’idée qu’elle avait vocation à devenir une véritable entité politique et à accroître significativement son impact sur les États membres. Les travaux consacrés à la notion d’européanisation ont établi qu’aucun des objets traditionnels de la science politique n’échapperait désormais à l’influence de l’Union, qu’il s’agisse des institutions politiques (à toutes les échelles de gouvernement), des partis et des organisations de la société civile, des opinions publiques et des mouvements sociaux, des politiques publiques, des relations internationales ou encore des élections (Risse, Caporaso et Green Cowles, 2001 ; Featherstone et Radaelli, 2003).


			Les études européennes ont ainsi connu un développement considérable à partir du milieu des années 1990, qui a été entretenu par les besoins du milieu académique en enseignants spécialisés dans le domaine. Les questions européennes sont en effet devenues un objet de préoccupation pour toutes les disciplines des sciences humaines et sociales, et une composante incontournable de très nombreux cursus de l’enseignement supérieur. Les approches, courants et paradigmes ont foisonné : les études européennes ont perdu en cohérence, mais se sont imposées comme un véritable champ sous-disciplinaire, pouvant revendiquer une forme d’autonomie et de neutralité axiologique. Il existe ainsi depuis les années 1990 un nombre substantiel de politistes se définissant avant tout comme des spécialistes des questions européennes, qui disposent de leurs propres revues scientifiques(5), collections d’ouvrages, organisations professionnelles – ou sections dans celles-ci – et manifestations scientifiques.


			
Comprendre les crises de l’intégration européenne


			On l’a vu : depuis le début des années 2000, on assiste à une multiplication et une récurrence des crises de l’intégration européenne. Elles ont d’abord été institutionnelles, avec l’incapacité des États membres à s’entendre sur une réforme substantielle de l’architecture de l’Union, pourtant jugée indispensable compte tenu de l’extension de ses compétences et de l’accroissement du nombre des États membres, puis à faire ratifier les traités négociés de haute lutte. L’idée d’une constitution européenne a vécu, laissant le sentiment que l’Union souffre d’un déficit démocratique chronique, auquel le traité de Lisbonne n’apporte qu’une réponse partielle. La crise a été ensuite financière et économique, à partir de 2008, lorsque certains États de la zone euro ont rencontré des difficultés à financer leur déficit public, et lorsque l’hémiplégie de l’Union économique et monétaire a été mise en évidence. Le Pacte budgétaire, adopté en 2012 par une partie seulement des États membres, a rassuré les marchés et convaincu de la viabilité de l’Euro, mais il n’a pas répondu aux questions qui entourent la gouvernance de la zone Euro, et ne prend pas en compte ses enjeux démocratiques. Plus récemment encore, la crise a pris un tour politique et social, avec la montée en puissance, dans la plupart des États membres, d’un rejet de l’intégration européenne, de l’ouverture des frontières et des politiques supranationales. Il a connu un point d’orgue avec le référendum sur la sortie du Royaume-Uni de l’Union, et s’est institutionnalisé avec la présence au Parlement européen d’un nombre croissant de députés eurosceptiques, et la participation aux travaux du Conseil et du Conseil européen de dirigeants nationaux à tendance autoritaire, ouvertement anti-européens.


			Ces crises multiples et répétées ont eu un double impact sur les études européennes. En premier lieu, elles ont encouragé les chercheurs à se pencher davantage sur les échecs de l’intégration européenne, les résistances à l’Europe et la montée de l’euroscepticisme. Longtemps considérés comme des événements marginaux, peu dignes d’intérêt, voire comme de simples artefacts ayant vocation à disparaître, ces phénomènes ont suscité une vaste littérature depuis le début des années 2000. Elle vise tant à les décrire et les catégoriser qu’à expliquer les raisons pour lesquelles les citoyens européens, les mouvements sociaux, les partis, voire les gouvernements, critiquent l’intégration européenne et s’y opposent. L’intégration, qui a longtemps été implicitement considérée par les européanistes comme un phénomène irrésistible, intrinsèquement vertueux et désirable d’un point de vue politique, économique et social, ne suscitant des réticences qu’auprès de gens mal informés ou mal intentionnés, est désormais analysée comme un sujet central du débat politique, économique et social, qui induit des oppositions que l’on ne peut disqualifier par principe.


			On a aussi vu émerger dans le monde académique des écrits plus critiques vis-à-vis de l’intégration européenne, qui empruntent différents registres. Certains développent une critique sociale de l’Union, soulignant son tropisme néo-libéral, la proximité de ses décideurs avec les milieux d’affaires, sa contribution à la remise en cause des équilibres qui fondent le modèle socio-économique des États membres ou encore l’impossibilité d’une démocratie supranationale. D’autres entendent remédier aux difficultés que rencontre l’intégration européenne, en rendant intelligibles les oppositions qu’elle suscite, ou en proposant, sur un mode plus normatif, des solutions aux crises qu’elle affronte. De tels travaux se sont multipliés ces dernières années, dans un contexte où même les praticiens de l’Union les plus optimistes ont admis que l’euroscepticisme n’était pas un simple malentendu, mais un problème politique sérieux, appelant des réponses de la part des institutions européennes. On a ainsi vu fleurir des publications proposant des réformes plus ou moins radicales de l’Union, destinées à éloigner le spectre de son démantèlement progressif ou à assurer une relance ambitieuse de l’intégration, et qui alimentent aujourd’hui les propositions de réforme formulées par les responsables politiques nationaux et européens.


			Le présent ouvrage s’inscrit dans un contexte où la recherche ne saurait être considérée comme extérieure à son objet d’étude, mais où elle joue au contraire un rôle-clé dans la diffusion de l’information sur celui-ci, dans la formation de ses acteurs et dans la réflexion des élites et de la collectivité sur ses carences et perspectives. Le but de ce traité ne peut donc être d’opérer une simple synthèse du savoir existant sur l’Union : il vise aussi à rendre compte des débats les plus récents sur les difficultés qu’elle rencontre, sur les motifs de son rejet et sur ce que les acteurs de l’Union entreprennent – ou pas – pour répondre à cela.


			Existe-t-il une French touch en études européennes ?



			Dans ce contexte, nous pensons que la recherche francophone a un rôle spécifique à jouer. Les spécialistes de l’Union ont débattu, tout au long des années 2000, de l’existence ou non d’une spécificité des études européennes francophones. On n’entrera pas ici dans ce débat, quelque peu caricatural. Les uns considéraient que la recherche francophone avait vocation à s’inscrire en faux contre les visions dominantes de l’Union, issues d’un ’mainstream’ anglo-saxon légitimiste, et à proposer une approche alternative, davantage inspirée par le constructivisme, le structuralisme et la sociologie des élites (Georgakakis, 2002 ; Mangenot et Rowell, 2009 ; Favell et Guiraudon, 2010 ; Saurugger et Mérand, 2010 ; Mérand et Weisbein, 2011). Les autres estimaient que les spécificités de la recherche francophone étaient moins le produit de choix épistémologiques et méthodologiques que des compétences et habitudes des chercheurs, et que le ’mainstream’ tant décrié n’était souvent qu’une illusion d’optique ou un argument rhétorique.


			Au-delà de cette controverse, et malgré la grande diversité des travaux qui relèvent des études européennes francophones, on peut considérer qu’il existe une certaine spécificité de ces recherches en raison de la conjonction de cinq facteurs. Le premier est la langue, dont il a été amplement démontré qu’elle conditionne les visions du monde, et les manières de penser et d’écrire, tout particulièrement en sciences sociales (Hoijer, 1954 ; Krämer, 2013). En deuxième lieu, il faut souligner les spécificités des sciences sociales de langue française. On ne peut considérer que la France, le Luxembourg, et la Belgique, la Suisse et le Canada francophones présentent un paysage homogène à cet égard ; les sciences sociales, et la science politique en particulier, y sont apparues et s’y sont structurées selon des logiques institutionnelles et intellectuelles spécifiques. Toutefois, on peut distinguer dans l’espace scientifique de langue française une réticence plus ou moins explicite vis-à-vis d’un ’mainstream’ anglo-saxon, réel ou fantasmé, du positivisme et des modélisations par trop succinctes. Il existe ensuite dans cet espace des références communes à des auteurs centraux des sciences sociales de langue française, qui irriguent la manière dont les chercheurs appréhendent certains phénomènes, que ce soit pour s’en réclamer ou s’en distinguer ; ainsi, on ne saurait négliger l’impact, plus ou moins direct, d’auteurs comme Pierre Bourdieu, Michel Crozier ou Michel Foucault sur les études européennes de langue française. Il faut aussi compter avec le poids des institutions universitaires et de recherche : le chercheur francophone ne peut faire abstraction des règles de financement de la science, des logiques de la carrière académique et des courants scientifiques et écoles de pensée, qui sont souvent très différents de ceux que l’on trouve aux États-Unis ou dans les pays européens où la recherche est traditionnellement plus tournée vers le monde anglophone (Royaume-Uni, Scandinavie, Pays-Bas, Allemagne). En dernier lieu, l’espace des études européennes francophones se singularise par le poids de la tradition normative. En France, en Belgique et au Luxembourg, elle est liée à l’histoire même de l’intégration européenne, qui doit beaucoup aux penseurs et responsables politiques de ces trois pays fondateurs des Communautés. En Suisse francophone et au Québec, on s’est également intéressé très tôt à l’aventure européenne, en raison d’un double intérêt scientifique et idéologique pour le fédéralisme. Il existe donc une sorte de spécificité – ou plutôt un ensemble de spécificités – des études européennes francophones, que l’internationalisation de la recherche n’émousse pas. Un des objectifs du présent traité est de souligner, pour chaque thématique explorée, la contribution singulière des chercheurs de langue française, du double point de vue de leurs approches et de leurs résultats.


			Comprendre un système politique ambivalent et indéterminé


			Un autre enjeu majeur de cet ouvrage est d’accéder à une meilleure compréhension de ce qu’est l’Union européenne, et d’apporter des réponses, forcément partielles, aux grandes questions qui continuent de traverser le champ des études européennes. L’Union est-elle une organisation internationale un peu particulière ou un État quasi-fédéral en devenir ? Assiste-t-on à une montée en puissance d’une logique parlementaire ou, au contraire, à un retour de l’intergouvernementalisme ? L’Union peut-elle devenir une puissance ou est-elle condamnée à rester un marché ? A-t-elle la capacité de peser sur la politique intérieure des États ou n’en est-elle que le jouet ? La mise en place d’une Europe à plusieurs vitesses est-elle nécessaire au dépassement de ses crises actuelles ? L’euroscepticisme est-il conjoncturel et lié à une vague populiste nourrie par des considérations domestiques, ou reflète-t-il un rejet de fond de l’idée même d’une intégration supranationale ?


			Pour éclairer ces différentes questions, et bien d’autres, ce traité est structuré en trois parties, qui examinent successivement l’Union sous l’angle de ses institutions et acteurs, de ses actions et politiques, et des grands enjeux qui conditionnent aujourd’hui son fonctionnement et son devenir.


			En ouverture de la première partie, Renaud Dehousse fait le point sur le régime politique de l’Union européenne, qui reste à bien des égards spécifique et dont les évolutions récentes sont ambivalentes et délicates à analyser. Stéphanie Novak se penche ensuite sur la prise de décision dans l’Union, examinant en détail la manière dont les normes s’y élaborent aujourd’hui et soulignant les importantes évolutions qui ont marqué la fabrique des politiques européennes ces dernières années. Michel Mangenot et Frédéric Mérand proposent une analyse plus sociologique des acteurs de l’Union, en soulignant tout particulièrement la contribution de la recherche francophone à cet égard. Laurie Beaudonnet et Capucine Berdah analysent les rapports des partis politiques à l’Union, du double point de vue des formations européennes et nationales. Sabine Saurugger conclut ce tour d’horizon des acteurs de l’Union en se penchant sur le cas des groupes d’intérêt, qui jouent un rôle particulièrement sensible dans la décision et le processus de légitimation et dé-légitimation de l’Union.


			La deuxième partie du traité considère les actions conduites par l’Union. Anne-Marie Tournepiche explore la question du budget de l’Union, déterminant crucial de la forme et de la portée de son action, et enjeu majeur des négociations interinstitutionnelles et intergouvernementales. Charlotte Halpern examine les politiques de régulation, qui restent le principal moyen d’action de l’Union et en sont le marqueur le plus fort. Caitriona Carter et Andy Smith montrent que l’Union est néanmoins sensible à ses territoires, et qu’elle a développé de multiples actions et politiques à leur endroit. Patrick Leblond fait le point sur l’épineuse question de la gouvernance de la zone euro et de l’Union bancaire, qui a connu des transformations considérables ces dix dernières années. Virginie Guiraudon et Nora El Qadim montrent dans quelle mesure l’Union s’est muée en espace de liberté, de sécurité et de justice, et de quelle manière elle fait face à de nombreux défis dans ce domaine. Florent Pouponneau examine pour sa part les données de la diplomatie de l’Union et de sa politique de voisinage, qui se déploient alors même que les États membres conservent une entière liberté pour ce qui concerne leur politique étrangère. Antoine Rayroux examine pour finir les principes et réalisations de l’Europe de la défense, qui est en gestation depuis le traité de Maastricht et dont on annonce sans cesse la relance.


			La dernière partie du traité est consacrée aux grands enjeux contemporains de l’intégration européenne. Christian Lequesne et Etienne Béhar évoquent le vaste phénomène que constitue l’européanisation, et se penchent sur les résistances qu’il suscite aujourd’hui dans nombre d’États membres. Ece Ozlem Atikcan examine la manière dont les électeurs appréhendent l’intégration européenne, en analysant les référendums en lien avec elle et les élections européennes. Nathalie Brack fait le point sur la question complexe de l’euroscepticisme, qui est désormais au cœur des réflexions sur le fonctionnement et les réformes de l’Union. Enfin, François Foret évoque les différents aspects de la légitimation de l’Union, qui constitue aujourd’hui le principal enjeu des réflexions sur ses modalités de fonctionnement et son avenir.
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					 (1) On renverra à la somme récemment publiée : Leruth et al., 2017.


				


				

					 (2) A contrario, la CEDECE (Association d’Études européennes) française, qui vient de fêter ses cinquante ans, réunit essentiellement des juristes, malgré une vocation pluridisciplinaire sans cesse réaffirmée.


				


				

					 (3) Ce travail a été effectué de manière systématique dans le cadre du réseau européen SENT (Network of European Studies), qui a donné lieu à la publication d’une série de volumes consacrés à l’histoire (dir. Ariane Landuyt), à la science politique (dir. Federiga Bindi et Kjell A. Eliassen), au droit (dir. Valentino Cattelan), à la question des identités (dir. Vita Fortunati et Francesco Cattani) (tous quatre chez Il Mulino), à l’économie (dir. Amy Verdun et Alfred Tovias, chez Palgrave) et à l’enseignement de l’Union (dir. Stefania Baroncelli, Roberto Farneti, Ioan Horga et Sophie Vanhoonacker, chez Springer). Pour la science politique, voir Bindi et Eliassen, 2012.


				


				

					 (4) Citons, par exemple, la thèse de doctorat soutenue en 2017 par Hugo Canihac.


				


				

					 (5) Ces revues sont, pour l’essentiel, publiées en langue anglaise, mais il en existe dans d’autres langues. En français on trouve ainsi Politique européenne, Études européennes et plusieurs revues de droit européen.


				


			


		


	

		

			
CHAPITRE 1
Le régime politique de l’Union européenne



			Renaud DEHOUSSE


			Introduction


			À l’heure où sont écrites ces lignes, la question de la nature du régime politique de l’Union européenne est posée avec vigueur par de nombreux mouvements politiques qui, dans la plupart des pays de l’Union, s’élèvent contre la façon dont celle-ci est organisée. Il n’en a pas toujours été ainsi. Bien au contraire, après quelques années de débats relativement improductifs au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les responsables politiques européens ont mis un point d’honneur à éviter ce genre de discussion. Lorsqu’ils ont cédé à la tentation, comme cela a été le cas à l’occasion du grand débat sur la nécessité d’une constitution européenne lancé par Joshka Fischer, le ministre allemand des Affaires étrangères en 2000, ils ont rapidement dû déchanter, tant les sources d’incompréhension et d’opposition ont été nombreuses. L’intégration s’est donc principalement développée sous un angle fonctionnel, en réponse à un certain nombre de problèmes auxquels les pays européens devaient faire face : comment reconstruire un continent dévasté par une guerre totale ? Comment réagir à la montée en puissance de concurrents économiques – hier le Japon, aujourd’hui les BRICS ? Comment stabiliser l’Euro face à des marchés financiers qui doutent de sa viabilité ? La question du régime politique n’en mérite pas moins d’être posée. D’une part, le fonctionnalisme comportait souvent une dimension tactique importante. On sait en effet que les problèmes font l’objet d’un travail de construction par les acteurs politiques. La déclaration Schuman du 9 mai 1950 présentait ainsi le pool charbon-acier comme une première étape vers la mise en place d’une « fédération européenne » et Jacques Delors, principal acteur de la relance européenne des années 1980, a clairement montré dans ses mémoires que l’accent mis sur le thème du « marché unique » répondait à la nécessité d’identifier un terrain sur lequel les gouvernements pourraient s’entendre pour confier de nouveaux pouvoirs à l’Europe (Delors, 2004). D’autre part, depuis la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1951, les pays européens ont procédé à des transferts de pouvoir conséquents aux organisations qui ont par la suite été regroupées dans l’Union européenne. Si, pendant plusieurs décennies, ce processus a pu s’appuyer sur une forme de « consensus permissif » au sein de la population, il est manifeste que cela n’est plus le cas : l’intégration et les sujets « européanisés » font maintenant l’objet d’une contestation régulière dans les joutes électorales, que ce soit au niveau national ou lors des élections européennes (Hooghe et Marks, 2009). En somme, la question de l’organisation des pouvoirs au niveau européen et des modalités de son exercice se pose aujourd’hui sous un jour fonctionnel, puisque ce régime politique – peu expliqué et mal compris – fait l’objet d’une remise en cause systématique.


			La notion de régime politique est abordée dans ce chapitre de façon traditionnelle. Il s’agit tout d’abord de déterminer quels sont les principes qui président à la répartition des pouvoirs entre les principales institutions. Il s’agit ensuite de s’interroger sur le mode de sélection des personnels politiques et sur les modalités de la légitimation du pouvoir. Par souci de clarté, après une présentation du choix qui a été fait en faveur d’un système de pouvoir fortement morcelé (section 1), on abordera ces questions selon deux axes. Le premier, que l’on pourrait qualifier de vertical, a trait aux relations entre les États et les institutions auxquelles ils ont donné naissance. La question principale, classique dans les organisations internationales, est de savoir de quelle autonomie ces dernières peuvent effectivement jouir. Nous verrons que des pressions contradictoires se sont manifestées, conduisant à une succession de poussées supranationalistes et de résistances intergouvernementales (section 2). C’est sous cet angle qu’a été abordée au départ la question de l’organisation de l’Europe. Progressivement, toutefois, un second axe a émergé, à la suite des efforts entrepris pour permettre à des représentants élus des peuples de peser sur les choix politiques européens. Quelles sont les relations qui se sont nouées, au niveau européen cette fois-ci, entre l’organe représentatif qu’est le Parlement européen et les autres institutions de l’Union (section 3)? En réalité, cependant, ces deux axes, loin d’être distincts, se superposent fréquemment : ce qui se produit à un niveau a des incidences, qui ne sont pas toujours clairement perçues, sur l’autre. En conclusion, nous essayerons donc de réfléchir à l’équilibre incertain qui a été atteint entre deux types de préoccupations bien distinctes : la nécessité d’institutions qui puissent jouer un rôle de médiateur ou d’arbitre dans les relations interétatiques, d’une part ; un souci de légitimité démocratique de l’Union, de l’autre.


			
1. – Un régime international original


			
1.1. – La « méthode communautaire »


			Dès sa déclaration du 9 mai 1950 – donc avant même l’ouverture des négociations qui allaient donner naissance à la CECA –, Robert Schuman annonçait ce qui allait devenir la marque de fabrique de l’Europe communautaire : des transferts de pouvoir à des institutions supranationales, ayant la particularité de pouvoir agir de façon autonome, sans dépendre des instructions des États fondateurs. Cette architecture institutionnelle originale n’a rien d’accidentel ; elle constitue au contraire la clé de voûte de l’organisation de l’Europe de l’après-guerre. À la différence des tentatives antérieures d’unification du continent européen, celle-ci ne devait pas résulter de la mise en place d’une structure hiérarchique semblable à celle qui caractérise la plupart des États-nations. Équilibre et consensus sont au contraire depuis le début les attributs principales du nouveau système – un équilibre entre les États qui avaient décidé d’adhérer aux nouvelles structures : aucun d’entre eux ne devait être en position d’imposer ses intérêts au reste. Cet esprit « anti-hégémonique », joint à l’idée d’une forme d’intégration par le droit, représente la principale différence avec les tentatives antérieures d’unification du continent européen, lesquelles reposaient avant tout sur le recours à la force par des pays aux aspirations impériales, comme la France napoléonienne ou l’Allemagne nazie. Ce souci d’équilibre sous-tend toute la structure de l’Union européenne. Bien que des pouvoirs discrétionnaires importants aient été confiés à un exécutif supranational – hier la Haute autorité de la CECA, aujourd’hui la Commission européenne – et à un pouvoir judiciaire autonome pour assurer l’effectivité du système, les intérêts étatiques ne sont pas absents du système, puisque les membres de ces organes sont désignés par les gouvernements nationaux, avec néanmoins différents filtres destinés à assurer une prise en compte de l’intérêt général. Par la suite, le concept d’“équilibre institutionne” a été développé dans le même esprit par la Cour de justice : chaque institution représentant un type d’intérêt bien défini, le partage des pouvoirs entre elles devant faire l’objet d’un soin particulierr (Jacqué, 1990).


			Ce modèle original clé gouvernance, très vite baptisé “méthode communautaire”, constitue la clef de voûte du régime politique européen. Deux de ses éléments méritent une attention particulière. Qu’un rôle autonome ait été attribué à des organes non élus comme la Haute autorité ou la Cour de justice n’a rien d’étonnant si l’on tient compte du fait qu’ils ont été créés par des gouvernements pour régler des rapports interétatiques : à l’époque, le problème de leur légitimation démocratique ne se posait pas avec la même acuité qu’aujourd’hui. Ensuite, la méthode communautaire s’appuie également sur la possibilité pour le Conseil, où siègent les représentants des gouvernements des États membres, de prendre des décisions à la majorité. La précision est importante à un double titre : d’une part, elle met en évidence le fait que les États y conservent un place centrale, ce qui distingue l’Union européenne d’un modèle fédéral, où les liens entre les composantes et le pouvoir central sont généralement plus ténus ; de l’autre, elle souligne que la participation au système implique une renonciation au moins partielle au droit de veto que les États conservent dans la plupart des enceintes internationales.


			Pris dans leur ensemble, ces éléments soulignent l’originalité de la construction européenne par rapport aux schémas traditionnels de la coopération internationale. La différence tient moins à l’ampleur des compétences transférées aux institutions européennes – celles du Conseil de l’Europe sont aussi très étendues – qu’à la répartition du pouvoir entre les institutions. Non seulement la Commission européenne joue un rôle central dans l’élaboration des politiques communautaires, mais la combinaison du vote à la majorité et de décisions à caractère contraignant reste également extrêmement rare, même de nos jours. On vote bien à l’Assemblée générale des Nations unies, mais sur des résolutions, textes “à caractère politique” – bel euphémisme qui revient à dire que les États ne sont pas tenus de les appliquer. Dans la plupart des enceintes internationales, lorsque des décisions contraignantes doivent être adoptées, l’unanimité, ou tout au moins un consensus, sont de mise, chaque État gardant par ailleurs le droit de ne pas ratifier les décisions élaborées de la sorte. Accepter la possibilité d’être contraint d’exécuter des décisions auxquelles on s’est opposé, comme l’ont fait les États membres en adhérant à l’Union européenne, équivaut bel et bien à un transfert de souveraineté, fût-il partiel ou temporaire.


			Dans le système institutionnel mis en place par les traités européens, la Commission joue un rôle sans commune mesure avec celui qui incombe traditionnellement au secrétariat d’une organisation internationale. Organe d’impulsion, elle doit par ses propositions amener les autres institutions à réaliser les objectifs définis par les traités. Pour ce faire, elle dispose d’instruments considérables. Elle détient tout d’abord un monopole presque complet de l’initiative législative, puisque la plupart des décisions requièrent de sa part une proposition qu’elle peut modifier tout au long de la procédure législative. À la différence du fonctionnement de la plupart des démocraties nationales, les organes législatifs que sont le Parlement européen et le Conseil des ministres ne peuvent en principe prendre aucune initiative : s’ils estiment un texte européen nécessaire, ils doivent demander à la Commission de déposer une proposition en bonne et due forme. De plus, celle-ci ne peut être modifiée qu’avec l’accord unanime des États membres, ce qui permet à la Commission, en modifiant ses propositions, de favoriser la formation d’une majorité au sein du Conseil ou du Parlement. Bref, en fait sinon en droit, la Commission constitue la troisième branche du pouvoir législatif, aux côtés du Parlement et du Conseil. Enfin, gardienne des traités, elle doit assurer le respect par les États membres des obligations qui leur incombent en vertu des traités ou du « droit dérivé », à savoir les règles adoptées pour leur mise en œuvre. Elle dispose pour ce faire de pouvoirs quasi-judiciaires dans le cadre de la politique de concurrence, ainsi que d’un rôle de procureur dans les affaires qu’elle choisit de porter devant la Cour de Justice.


			
1.2. – Délégation et confiance : aux origines d’un mode de gouvernance atypique


			Comment expliquer que l’on ait choisi de confier à des organes autonomes des pouvoirs d’une ampleur sans équivalent au plan national comme au plan international ? La question mérite d’autant plus d’être posée que les pouvoirs, qui tranchent par rapport au droit commun des organisations internationales, ne trouvent pas leur origine dans une interprétation audacieuse des traités : ils étaient bel et bien prévus dans les textes qu’ont signés les ministres des Affaires étrangères et que les parlements nationaux ont ratifiés. Au-delà des bénéfices économiques escomptés du nouvel accord, une des motivations principales du soutien français au Plan Schuman tenait à la crainte que l’Allemagne, une fois débarrassée du contrôle des Alliés, puisse représenter une menace renouvelée pour la sécurité française, en raison de la vitalité de son industrie, voire, à terme, sur le plan militaire. L’un des principaux objectifs des négociateurs français était d’enfermer l’Allemagne dans un schéma au sein duquel les décisions seraient à la fois facilitées et rendues plus facilement applicables, grâce à l’action des institutions supranationales, que dans un système purement intergouvernemental. Un contrôle européen des industries du charbon et de l’acier ôterait beaucoup de son intérêt stratégique à l’emprise alliée sur la Ruhr et sur la Sarre. Pour leurs interlocuteurs allemands aussi, les principales priorités étaient d’ordre politique : à l’époque leur pays était encore occupé et ses principales décisions politiques et économiques devaient être approuvées par les Alliés. La participation à la CECA apparaissait donc – paradoxalement – comme une façon de regagner des espaces de souveraineté, ce qui conduisit le Chancelier Adenauer à insister sur la disparition de l’Autorité de la Ruhr et sur l’élimination progressive du statut d’occupation. En d’autres termes, pour chacun de ces deux pays, la mise en place d’une autorité indépendante dotée de larges pouvoirs sur les secteurs stratégiques du charbon et de l’acier n’était à bien des égards qu’un pis-aller. La France aurait préféré le statu quo mais elle craignait que le temps ne joue contre elle, car les États-Unis poussaient en faveur d’une réinsertion de l’Allemagne dans l’ordre européen pour répondre à la menace soviétique. De son côté, l’Allemagne se serait volontiers passée des nombreuses contraintes qui allaient découler de l’adhésion à la CECA, notamment en termes de concentration industrielle, mais c’était le prix à payer pour regagner un plus grand contrôle sur sa destinée. Pour ces deux acteurs-clés, la délégation de pouvoirs à une institution neutre représentait une base de compromis acceptable, plutôt qu’un véritable objectif. Encore fallait-il pour cela que la neutralité de la nouvelle institution soit garantie, puisque l’un et l’autre savaient que leurs préférences ne correspondaient pas à celles de leur partenaire principal (Rittberger, 2001).


			En clair, contrairement à ce que laissent tour à tour entendre partisans et détracteurs de la construction européenne, le nouveau régime est moins le fruit d’un parti-pris idéologique que de calculs d’intérêts bien compris. Bien que la déclaration Schuman présente la mise en place de la CECA comme « la première étape de la Fédération européenne », les signataires des premiers traités étaient loin d’être tous acquis à la cause fédéraliste. Mais même pour des gouvernements jaloux de leurs prérogatives, la voie communautaire offrait de nombreux avantages (Moravcsik, 1998). Le monopole d’initiative de la Commission, tant décrié de nos jours par les eurosceptiques, répondait alors à une demande expresse formulée par les petits États lors des négociations de Val Duchesse, au cours desquelles fut élaboré le traité de Rome. Craignant de se voir mis en minorité de façon systématique en raison du poids des « grands » au Conseil, les pays du Benelux insistèrent pour que toute procédure législative commence par une proposition de la Commission (Küsters, 1990). Imposer l’unanimité pour toute modification de ces propositions interdisait en outre à une majorité de faire prévaloir ses intérêts particuliers sur ceux de la minorité. Somme toute, la centralisation que comportait ce choix leur paraissait moins redoutable que le fait de voir le programme législatif dicté par les rapports de puissance entre les États membres ou par les contingences électorales nationales. Ce passage obligé par la Commission, véritable « réducteur de méfiance entre les États »(1), selon l’heureuse expression de Pascal Lamy, a été le sésame qui a rendu possible le recours à la majorité pour l’adoption de décisions contraignantes, élément essentiel du dispositif.


			Sur le front de la mise en oeuvre, confier des missions de surveillance à une institution que son caractère plurinational protège contre des pressions politiques trop directes contribuait à asseoir la crédibilité du système, en rendant plus vraisemblable le respect par chacun des décisions communes. Le cas de la politique de concurrence est symptomatique à cet égard. Contrairement à la règle retenue pour les autres politiques européennes, dont la mise en œuvre incombe à des organes nationaux, c’est en effet à la Commission que l’on a confié le soin d’appliquer les principes généraux définis dans ce domaine par le Traité de Rome. Ce choix s’explique aisément : l’alternative n’aurait pas seulement menacé l’uniformité des conditions de concurrence au sein de la Communauté – chaque État interprétant les règles à sa façon –, elle aurait surtout été beaucoup moins crédible, eu égard à la tradition d’interventionnisme économique de certains pays, voire à l’absence totale de règles de concurrence dans d’autres (Gencarelli, 2004).


			Ces fonctions originales n’ont de sens que si la Commission opère en toute indépendance, comme le lui impose le traité sur l’Union européenne(2), sans s’attarder aux préférences des gouvernments nationaux. Ce principe, établi dès la déclaration Schuman, peut paraître surprenant dans un système où les commissaires sont choisis par les gouvernements nationaux. Deux règles de base, le principe de collégialité, selon lequel les décisions sont censées être prises par le collège plutôt que par les commissaires agissant isolément ; et la possibilité de votes à la majorité en son sein, ont été introduites pour encourager les commissaires à ne pas se comporter comme de simples ambassadeurs de leur pays. L’indépendance de la Commission a cependant été affaiblie par les évolutions des deux dernières décennies, ainsi que nous le verrons plus loin.


			Autre forme de renonciation à la souveraineté, le recours au vote tient à des considérations d’un autre ordre. Dans un système où les traités se contentent souvent de définir de façon générale les objectifs à atteindre, les institutions sont appelées à prendre un grand nombre de décisions communes. Dans ce contexte, l’unanimité est pénalisante, puisqu’elle donne à chacun un droit de veto. En revanche, la décision à la majorité facilite la prise de décision… même lorsque l’on ne vote pas ! Les études qui ont été conduites sur ce point montrent que les votes effectifs ne représentent que 20 % des décisions pour lesquelles un vote aurait été permis par le traité. Mais la simple possibilité d’une décision à la majorité incite les différents acteurs à la recherche d’un compromis (voir le chapitre de Stéphanie Novak dans cet ouvrage).


			Accepter la majorité dans un certain nombre de cas a permis aux États européens de prendre un nombre de décisions considérable dans une gamme étendue de domaines. Certes, cette efficacité décisionnelle a un prix, puisqu’elle implique la possibilité pour un gouvernement de se voir mis en minorité par ses pairs. Mais pour peu que l’on ne soit pas mis en minorité trop souvent, ce coût peut être compensé par les avantages que l’on retire des décisions prises dans d’autres domaines. Plusieurs garanties ont d’ailleurs été mises en place pour apprivoiser les États les plus défiants. Même après le traité de Lisbonne, l’unanimité reste requise dans certains domaines sensibles, notamment en matière fiscale. D’autre part, dans les domaines où le vote est permis, on a longtemps invoqué un accord informel – le fameux « compromis de Luxembourg » – pour permettre malgré tout à un Etat qui estimerait ses intérêts essentiels menacés d’user d’un droit de veto (Palayret, Wallace, Winand, 2006). Enfin, le vote n’a jusqu’à présent été utilisé qu’avec une grande modération, pour passer outre aux objections d’un ou deux gouvernements isolés. Les perdants ne sont pas toujours les mêmes, ce qui permet à chacun de dresser de la règle un bilan globalement positif (Novak, 2011).


			À l’issue de ce rapide survol de la « méthode communautaire », trois aspects du régime politique européen méritent d’être soulignés. Premièrement, sa mise en place ne doit pas être vue comme le fruit d’un parti-pris fédéraliste plus ou moins bien déguisé : elle doit en effet beaucoup aux calculs utilitaires de gouvernements conscients de ce que, dans le contexte d’interdépendance dans lequel ils opèrent, il leur est nécessaire de définir des règles qui leur permettent de prendre ensemble un grand nombre de décisions, en réduisant le risque que celles-ci ne soient défavorables à leurs intérêts. Deuxièmement, contrairement à une idée reçue, les petits États ne sont pas les seuls à bénéficier de ce régime. Celui-ci doit avant tout son existence à une donnée de base des relations internationales: les États – petits et grands – n’ont ni une confiance innée en leurs partenaires, ni une tendance spontanée à la coopération ; ils ne s’engagent souvent dans cette voie que sous l’emprise de la nécessité – d’où la mise en place d’institutions qui facilitent les convergences de vues et assurent la bonne application des décisions communes. Le polycentrisme institutionnel du système communautaire n’a rien d’un accident : il a été voulu pour éviter toute concentration de pouvoir. Troisièmement, tout cela ne fait pas de l’Europe une structure étatique au sens classique du terme. La Commission n’est pas le gouvernement de l’Europe ; son autorité ne repose pas sur un mandat électoral et elle ne dispose pas de l’imperium, ce monopole de la violence physique légitime dont Max Weber a fait l’attribut essentiel de l’État. Robert Schuman l’écrivait très justement dès 1953 :


			Le supranational se situe à égale distance entre, d’une part, l’individualisme international, qui considère comme intangible la souveraineté nationale et n’accepte comme limitation de la souveraineté que les obligations contractuelles, occasionnelles et révocables ; d’autre part le fédéralisme d’États qui se subordonnent à un super-État doté d’une souveraineté territoriale propre (Schuman, 1953).


			Si le caractère incomplet du système européen justifie le recours à la notion de gouvernance pour en décrire le fonctionnement (Leca, 2000), l’Union n’en possède pas moins certaines prérogatives du gouvernement, à commencer par l’autorité juridique, étayée par la primauté du droit communautaire sur les droits nationaux.


			Ce système novateur a permis à l’intégration européenne de connaître un dynamisme sans équivalent sur la scène internationale. Conçue au départ pour intégrer quelques secteurs-clés de l’économie, la Communauté puis l’Union européenne ont en effet été graduellement amenées à prendre en charge des pans entiers de la régulation sociale, dans des secteurs comme l’environnement, la protection des consommateurs ou la santé publique. Mais à mesure qu’il se développait, ce système a rencontré des résistances grandissantes, qui se sont traduites par des remises en cause de l’équilibre initial. La première a porté sur la place que les États, et surtout leurs gouvernements, devaient conserver au niveau européen ; la seconde, sur la nécessité de mieux asseoir la légitimité démocratique du nouveau système.


			
2. – Résistances intergouvernementales


			Les délégations de pouvoir qui font l’originalité du système européen ne se sont pas imposées comme une évidence. À chaque étape, elles ont suscité des hésitations, voire de l’opposition dans de nombreux pays membres. Certains gouvernements ont aussi réagi contre des initiatives des institutions supranationales qui leur paraissaient aller trop loin : construction d’un ordre juridique de type fédéral par la Cour de Justice (Rasmussen, 1985 ; Weiler, 1985) ; activisme législatif au temps du programme d’achèvement du marché intérieur lancé par la Commission Delors en 1985 ; lancement d’opérations « non-conventionnelles » par la Banque centrale européenne à partir de 2012 en réponse à la crise de la zone Euro… Cet esprit intergouvernemental a eu plusieurs hérauts : le président français Charles de Gaulle dans les années 1960, la première ministre britannique Margaret Thatcher dans les années 1980, et le président de la République tchèque Vaclav Klaus au début du XXIème siècle. Il s’est traduit par de multiples tentatives destinées à renforcer l’emprise des gouvernements nationaux sur le système européen.


			Au début des années 1960, de Gaulle entreprit de réaffirmer l’hégémonie française en proposant la création d’une « communauté politique » entièrement fondée sur la coopération intergouvernementale. Le « plan Fouchet », du nom de l’envoyé spécial de de Gaulle dans les capitales européennes, proposait l’extension de la coopération au domaine militaire ainsi que la création d’un secrétariat administratif largement perçu comme un rival potentiel pour la Commission. La tentative échoua en raison des objections des pays du Benelux, convaincus qu’en l’absence d’organes indépendants d’impulsion et de contrôle, il leur serait plus difficile de résister à la suprématie française. Quelques années plus tard cependant, à l’issue de ce que l’on a appelé la « crise de la chaise vide », la France à imposé à ses partenaires un modus vivendi – le « compromis de Luxembourg » – qui vidait largement de toute portée effective les dispositions des traités prévoyant la possibilité d’un vote à la majorité qualifiée. Adopté par les Six en 1966, lors d’une réunion du Conseil à Luxembourg, cet accord prévoyait, en cas de désaccord, des négociations prolongées jusqu’à ce qu’un consensus émerge, ce qui amoindrissait la marge de manœuvre de la Commission dans les négociations.


			Cette consécration du droit de veto s’accompagna de la mise en place d’organes nouveaux destinés à renforcer la présence des agents des gouvernements au sein de la machine européenne. La création d’un comité des représentants permanents (COREPER), ambassadeurs de leur pays auprès des Communautés, et l’élargissement progressif de son rôle, permirent de suivre de plus près les initiatives de la Commission. L’influence des États au stade de l’exécution des décisions communes fut renforcée par l’établissement progressif d’un réseau très dense de comités de fonctionnaires nationaux (on en compte aujourd’hui plusieurs centaines) pour « assister » la Commission – phénomène connu dans le jargon européen sous le nom de « comitologie ». Par la suite, à l’instigation de Jean Monnet, les réunions de chefs d’État et de gouvernement furent institutionnalisées, par la mise en place du Conseil européen, qui joue aujourd’hui un rôle majeur dans la détermination de l’agenda politique de l’Union et dans ses principales décisions. Ces innovations institutionnelles ont largement contribué au développement du caractère bureaucratique de la gestion des affaires européennes.


			Introduites de façon informelle, elles ont progressivement trouvé une place dans le dispositif des traités, sans toujours parfaitement répondre aux ambitions de leurs concepteurs. Le COREPER joue souvent un rôle d’agent double : œil des gouvernements à Bruxelles, voix de Bruxelles auprès des administration nationales (Lewis, 2005). La comitologie est elle aussi caractérisée par de fortes logiques de consensus (Dehousse, Fernandez-Pasarin et Plaza y Font, 2014), voire de délibération (Joerges et Neyer, 1997), qui cadrent assez mal avec l’idée d’un contrôle strict du respect des intérêts nationaux. Quoi qu’il en soit, ces processus d’adaptation institutionnelle illustrent bien la persistance d’un véritable « gène intergouvernemental » au sein du régime politique européen (Dehousse et Magnette, 2009).


			Cette évolution s’est accentuée au lendemain du Traité de Maastricht (1992), à partir duquel les gouvernements nationaux ont commencé à réagir de façon plus généralisée à ce qui leur apparaissait comme une croissance illimitée des pouvoirs de l’Europe au cours des années Delors, phénomène d’autant plus dérangeant que le « consensus permissif » qui avait marqué les premières décennnies d’intégration s’effritait avec la montée des oppositions (Hooghe et Marks, 2009) ou tout simplement de l’indifférence (Van Ingelgom, 2014). De là découle notamment la multiplication de contre-pouvoirs qui a marqué les deux dernières décennies. La « structure en piliers » du traité de Maastricht est sans doute la première manifestation de cette nouvelle tendance : tout en marquant leur volonté de coopération dans des domaines comme la politique étrangère, la sécurité et la justice, apanage traditionnel de l’État, les pays membres ont tenu à imposer un changement radical des règles du jeu. Le rôle des institutions supranationales a été délibérément réduit dans ces domaines: la Commission n’y jouissait ni du monopole d’initiative législative, ni des pouvoirs de surveillance qui sont les bases de son autorité dans le modèle communautaire ; le Parlement et la Cour de Justice étaient dépourvus de toute possibilité effective de contrôle. Les seules formes d’action envisagées étaient à l’enseigne du plus classique des intergouvernementalismes, avec un leadership qui devait être exercé par le Conseil européen.


			De façon symptomatique, quand des besoins fonctionnels semblables à ceux qui ont présidé à la création de la Commission se sont fait sentir, on a mis un point d’honneur à y répondre par la mise en place de structures ad hoc. Ainsi, lorsqu’il s’est avéré que la politique étrangère européenne souffrait d’un manque cruel de structures d’analyse et de prévision capables d’inspirer une vision commune des problèmes, de définir des possibilités d’action conjointe et de piloter leur mise en œuvre, on a mis en place une cellule spéciale, placée sous l’autorité d’une personnalité autonome, le Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), auquel les moyens d’agir ont été comptés chichement : il ne disposera d’une administration propre, le Service européen pour l’action extérieure, qu’à la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Même raisonnement en ce qui concerne le Conseil européen, placé sous la direction d’un président stable depuis 2009, ou en matière de politique macro-économique : pendant une dizaine d’années, on a misé sur une structure informelle de coopération intergouvernmentale, l’Eurogroupe (Puetter, 2006) avant que la crise n’impose le renforcement des pouvoirs de la Commission, consacré par le « pacte budgétaire » de 2012 (Bauer et Becker, 2014). Même dans des domaines classiques d’intervention communautaire, comme la gestion du marché intérieur, on relève un décalage croissant entre l’ampleur des tâches assignées à l’Europe et la faiblesse des moyens administratifs et financiers concédés à la Commission. Là aussi, les gouvernements semblent avoir souscrit à l’idée d’interventions européennes plus régulières, sans pour autant accepter que celles-ci ne passent par un renforcement de la structure communautaire. Cette tension n’a pu être surmontée que grâce à la mise en place d’une trentaine d’agences administratives autonomes, lesquelles ont été dotées de surcroît de moyens d’action – juridiques, humains et budgétaires – restreints (Kassim, 2014). Le Conseil européen a progressivement acquis un rôle de pilotage qui va bien au-delà des pouvoirs d’orientation qu’évoque le traité : il n’hésite pas à donner des instructions relativement précises aux autres institutions et intervient comme arbitre ultime dans la plupart des dossiers épineux (Puetter, 2014 ; Wessels, 2015). Son affirmation réduit la marge de manœuvre dont dispose la Commission dans l’exercice de son droit d’initiative.


			Autant d’indices qui dénotent une résistance à l’encontre de l’idée de délégation de souveraineté, quelle qu’en soit la forme. Cet état d’esprit se reflète également dans les prises de position des responsables politiques nationaux. Dans un discours remarqué, prononcé en 2010 au Collège d’Europe, la Chancelière Angela Merkel a esquissé les contours d’une « méthode de l’Union », dans laquelle les institutions supranationales et les gouvernements des États membres seraient appelés à œuvrer de concert(3). À quoi son partenaire d’alors, le Président Nicolas Sarkozy, devait répondre de façon plus catégorique :


			La crise a poussé les chefs d’État et de gouvernement à assumer des responsabilités croissantes parce qu’au fond, eux seuls disposaient de la légitimité démocratique qui leur permettait de décider. C’est par l’intergouvernemental que passera l’intégration européenne parce que l’Europe va devoir faire des choix stratégiques, des choix politiques(4).


			Ces tendances de fond ont été exacerbées par les crises à rebonds qui ont commencé en 2007 avec l’explosion de la bulle financière américaine. Devant l’urgence, les réunions du Conseil européen se sont multipliées, et c’est à ce niveau qu’ont été forgés, souvent à la dernière minute, les grands compromis qui ont déterminé la réaction européenne. Dans ceux-ci, le poids des grands États, et singulièrement de l’Allemagne, acteur hégémonique en matière de politique économique, a été décisif. Les modes d’action des institutions de l’Union se sont souvent éloignés des schémas établis, aboutissant souvent à des solutions qui, par commodité, mais aussi parfois pour préserver le pouvoir des États, ont souvent pris la forme d’accords intergouvernementaux en marge des traités (De Schoutheete, 2011). Cela a donné lieu au développement d’une nouvelle école de pensée, qui voit dans l’intergouvernementalisme la marque de la période post-Maastricht (Bickerton, Hodson et Puetter, 2014, 2015).


			En dépit de ces multiples résistances, toutefois, la méthode communautaire a vu son champ d’application s’accroître progressivement pour des raisons fonctionnelles. Dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, qui a connu un essor à la suite notamment de nombreux épisodes de terrorisme (Rhinard, 2011), les spécificités du « troisième pilier » ont progressivement été gommées, le traité de Lisbonne consacrant la « communautarisation » du secteur. Si l’évolution est moins prononcée en matière de politique étrangère, l’intégration de la Haute représentante au sein de la Commission, donc elle est vice-présidente, indique bien dans quel sens se fait le mouvement, même si la réalité quotidienne est parfois marquée par des tensions entre la Commission et le nouveau Service européen d’action extérieur (Howorth, 2015). La simplification des procédures de décision opérée par le traité de Lisbonne a consacré le rôle du Parlement en matière législative et budgétaire et le principe du vote à la majorité qualifiée.


			La crise économique a également joué un rôle d’accélérateur : les pouvoirs de surveillance de la Commission sur les budgets nationaux ont été renforcés par le « pacte budgétaire » et par la législation qui l’a accompagné, tandis que la Banque centrale européenne se voyait confier la responsabilité de la surveillance du marché bancaire. En d’autres termes, en dépit des réticences dont faisaient montre tant l’opinion que les gouvernements, on a assisté à des transferts de souveraineté considérables dans des secteurs d’importance stratégique. Ce paradoxe doit beaucoup aux calculs utilitaires des États. Renforcer les pouvoirs de la Commission était pour l’Allemagne et pour ses alliés une façon de s’assurer que les pays du Sud de l’Europe, qui ne brillent pas par leur rigueur financière, allaient être contraints à réduire leur déficit. De même, faire de la Banque centrale, dont l’indépendance est jalousement protégée par les traités, le pilier de la régulation bancaire, permettait de réduire le risque d’une « capture » du nouveau régulateur par les entreprises mêmes qu’il doit contrôler. Poussés par une crise sans précédent, les gouvernements semblent avoir renoué avec l’esprit des débuts (Dehousse, 2013).


			
3. – À la recherche d’une légitimité démocratique


			L’affirmation progressive de l’autorité des institutions européennes et l’extension de leurs activités a toutefois conduit à une remise en cause des modes de légitimation – à la fois technocratique et diplomatique – du modèle initial. Les pouvoirs qu’acquérait l’Europe étaient soustraits à des systèmes politiques légitimés d’une façon ou d’une autre par le suffrage universel ; si l’on n’entendait pas que la construction européenne se traduise par un affaiblissement de la démocratie, il fallait qu’elle s’accompagne d’un développement des contrôles démocratiques exercés au niveau européen. Telle est en substance l’idée de base qui sous-tend la théorie du « déficit démocratique », avancée à partir des années 1960 par une large coalition de cause (Sabatier, 2010) réunissant parlementaires européens, activistes de différentes obédiences et responsables politiques nationaux(5).


			L’influence de ce courant de pensée – souvent critiqué dans les milieux académiques – a été grande. Dans un enchaînement qui apparaît aujourd’hui comme linéaire, et moins de 25 ans, l’assemblée parlementaire a acquis une gamme considérable de prérogatives. Sur le plan législatif – essentiel dans un système d’ « intégration par le droit » (Cappelletti, Seccombe, Weiler, 1985) –, le Parlement est passé du statut de simple assemblée consultative à celui de co-législateur, sur un pied d’égalité avec le Conseil. Le dialogue législatif entre les deux institutions a été inauguré en 1986 avec la mise en place d’une procédure de « coopération » par l’Acte unique européen, qui a permis pour la première fois à l’assemblée de proposer des amendements aux textes élaborés par la Commission. L’échange a pris un tour plus égalitaire dès le traité de Maastricht (1992) avec la création d’une procédure de « codécision », dans laquelle les droits du Parlement ont ensuite été améliorés par le traité d’Amsterdam (1997). En faisant de celle-ci la « procédure législative ordinaire », le traité de Lisbonne (2008) a consacré cette égalité. Le graphique 1, qui donne la part respective des actes législatifs adoptés en codécision et des actes adoptés par le seul Conseil, illustre bien la montée en puissance du Parlement dans les procédures législatives. Certes, il ne nous dit rien de l’influence effective de l’assemblée dans ces procédures, mais la tendance est suffisamment nette pour nous inciter à prendre avec prudence les analyses qui voient dans les organes intergouvernementaux les seuls maîtres de la décision politique en Europe (Bickerton, Hodson et Puetter, 2014).


			Graphique 1. Pourcentage d’actes législatifs adoptés en codécision et par le Conseil seul
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			Source : La production législative de l’Union européenne 1996-2014 [base de données], Centre de Données Socio-Politiques (CDSP, CNRS – Sciences Po) et Centre d’Études Européennes (CEE, Sciences Po) [producteurs], Centre de Données Socio-Politiques [diffuseur].


			Cette évolution s’est accompagnée d’une mutation inattendue du travail législatif, largement déterminé de nos jours par les choix arrêtés par des représentants des deux branches du pouvoir législatif au cours de réunion préparatoires avec la Commission, les « trilogues ». Si cette évolution a sans doute permis au Parlement de trouver sa place sans que cela ne se traduise par une paralysie du système du processus législatif, il n’en est pas moins vrai qu’elle a contribué à amoindrir la transparence de ce dernier, alors même que le renforcement des droits du Parlement avait été motivé par le besoin de renforcer la légitimation démocratique de l’Union (Costa, Dehousse et Trakalova 2011 ; JEPP, 2013).


			Sur un plan formel, le Parlement jouit de pouvoirs considérables en matière budgétaire, même si son influence est amoindrie par le contrôle exercé par les gouvernements sur la définition des ressources financières de l’Union (Pottereau, 2014). Plus important encore pour notre propos, il a également acquis une influence considérable sur la nomination de la Commission. S’inspirant d’un usage qui remonte au début des années 1980, le traité de Maastricht a établi une sorte d’investiture, le « vote d’approbation », tout en alignant la durée du mandat des commissaires sur celui du Parlement européen. Bien que ces réformes aient été introduites sans véritable débat, la combinaison de ces deux éléments indiquait clairement une volonté de renforcer les liens entre le Parlement et l’organe qui s’approche le plus d’un exécutif au niveau européen, à savoir la Commission. Les parlementaires européens n’ont pas manqué d’en tirer argument pour exiger la mise en place d’un système d’auditions de confirmation des candidats commissaires inspiré du contrôle exercé par le Congrès américain sur certaines nominations présidentielles. Après quelques hésitations, le président de la Commission Jacques Santer en a accepté le principe, par la suite codifié par le règlement intérieur du Parlement(6). L’exercice s’est révélé redoutable pour certains candidats, dont les compétences ou les convictions n’ont pas convaincu les membres des commissions parlementaires. À chaque investiture, le Parlement est parvenu à imposer des modifications dans la répartition des portefeuilles, quand il n’a pas récusé purement et simplement certains candidats. La démission forcée de la Commission Santer en 1999, provoquée par la menace d’une censure parlementaire, a conforté l’idée d’un lien fort entre le Parlement et l’exécutif.


			Sur cette lancée, il ne fallait pas beaucoup plus d’imagination pour envisager que les partis politiques au niveau européen – autre création du traité de Maastricht (Rui Bastos, 2012) – et surtout les groupes politiques, qui en constituent le noyau dur, pourraient un jour être tentés de se servir du levier des élections pour imposer leur choix aux gouvernements quant à la présidence de la Commission (Dehousse, 1995). Dès 1999, Jacques Delors et un certain nombre de personnalités européennes appelaient de leurs vœux l’entrée en lice des candidats à la présidence présentés par les partis politiques européens avant les élections européennes. L’idée était de donner de la sorte aux électeurs une possibilité d’influencer le choix du président, voire le programme de la Commission. Au sein du parti socialiste européen, en particulier, cette réflexion a fait son chemin, à la suite de multiples revers électoraux ; beaucoup y ont vu un remède possible au désamour des citoyens pour l’Europe. Au cours de la septième législature (2009-2014), Martin Schulz, président du Parlement européen, a beaucoup œuvré pour cette formule, qui lui a permis d’être désigné comme le candidat du Parti socialiste européen. Bien que les réserves aient été nombreuses, notamment au sein du Parti populaire européen, au sein duquel les chefs de gouvernement voyaient d’un mauvais œil une initiative qui ne pouvait que réduire leur marge de manœuvre au sein du Conseil européen, il a suffi que quelques partis choisissent d’emprunter cette voie à l’automne 2013 pour qu’elle apparaisse comme inévitable au plus grand nombre. À une époque où la personnalisation est un élément important de la vie politique, il était inconcevable d’abandonner aux seuls candidats des autres partis le terrain médiatique (Penalver Garcia et Priestley, 2015). La nomination de Jean-Claude Juncker à la tête de l’exécutif européen, alors qu’au sein même de son parti, des voix éminentes, comme celle d’Angela Merkel ou de Herman Van Rompuy, puissamment relayées après les élections par le premier ministre britannique David Cameron, avaient fait état de leurs peu d’enthousiasme pour la formule des Spitzenkandidaten, semble accréditer l’idée qu’un changement est bien intervenu. Il reste cependant à en mesurer l’ampleur.


			Observons tout d’abord que le résultat des élections n’a que fort partiellement répondu aux attentes des promoteurs du nouveau système. La victoire du Parti populaire européen aux élections de 2014 n’est que relative : tout en restant le premier groupe au Parlement européen, il n’en a pas moins perdu près de 20 pourcent de sa représentation parlementaire (53 sièges au total). L’élément marquant de ces élections est le recul des quatre principaux partis européens : dans la plupart des pays, ce sont souvent les mouvements populistes, de gauche comme de droite, qui ont enregistré les gains les plus nets. De surcroît, la personnalisation du vote ne semble pas avoir joué un rôle déterminant sur le choix des électeurs. D’après une enquête post-électorale menée dans sept pays de l’union (Sauger, Dehousse et Gougou, 2015), le nombre de ceux qui estimaient que le choix du président de la Commission était important ou très important n’atteignait que 36 pourcent en moyenne (41 pourcent en France), tandis que les opinions contraires étaient de 44 pourcent en moyenne, avec un maximum à 48 pourcent en Allemagne. Seule consolation pour les tenants de cette innovation, l’idée a été reçue plus favorablement par les électeurs des grands partis (PPE et PSE), dont les candidats, considérés comme les seuls vrais papabili, ont fait l’objet d’une plus grande attention de la part des media. Par ailleurs, les pays où ils ont fait campagne ont connu une participation plus élevée (Hobolt, Popa et Schmitt, 2014)


			Cette onction modérée par le suffrage universel a cependant suffi à propulser Jean-Claude Juncker à la tête de la Commission. Aucune proposition alternative n’a émergé des négociations au sein du Conseil européen, et la virulence de l’opposition britannique a fini par rallier les moins enthousiastes à sa candidature. Au Parlement, il a par la suite été investi par une « grande coalition » réunissant les élus populaires, socialistes et libéraux. Bien que certains aient évoqué la perspective d’un véritable accord de coalition, semblable à celui qui existe dans les régimes parlementaires, celui-ci semble surtout avoir joué pour la répartition des principaux postes au sein de l’assemblée, au détriment des groupes eurosceptiques, qui n’ont pas obtenu les présidences de commission que le principe de représentation proportionnelle leur permettait d’espérer. Et la majorité relativement faible obtenue par la Commission lors du vote de confirmation du 22 octobre (423 pour, 209 contre et 67 abstentions), avec de nombreuses abstentions parmi les élus socialistes du sud de l’Europe, montre qu’il n’existe pas au sein de l’assemblée une majorité soudée. Comme par le passé, il faut trouver une entente ad hoc sur chaque texte.


			Au cours des auditions auxquelles ont été soumis les candidats commissaires, le contrôle du Parlement s’est souvent résumé à un contrôle mutuel des deux grands groupes pour protéger les candidats issus de leur camp. Si l’organisation du nouvel exécutif a retenu l’attention, c’est surtout pour la mise en place d’un premier cercle de vice-présidents, censés rétablir des règles de travail collégiales qui avaient été délaissées par M. Barroso au profit d’une gestion plus présidentielle. Elle confirme du même coup le caractère nécessairement pluripartisan du fonctionnement de la Commission : le portefeuille des affaires économiques et financières, obtenu de haute lutte par le socialiste français Pierre Moscovici, le fait figurer dans deux groupes de travail, présidés respectivement par le libéral finlandais Jyrky Kattainen et par un conservateur letton affilié au PPE, Valdis Dombrovskis. En d’autres termes, quoi que puisse en dire le discours officiel, la Commission ne semble pas plus « politique » que les précédentes – si du moins on se réfère par là à la politique partisane. Il n’en reste pas moins que les points forts de son programme sont directement tirés de celui du candidat Juncker (Commission, 2014), et que sa réorganisation a été justifiée par la volonté de voir les vice-présidents s’attacher à en mettre en œuvre les grandes lignes du programme présidentiel. À l’évidence, le Président Juncker tient à accréditer l’idée que son élection lui a conféré un mandat pour la durée de la législature.


			L’affirmation progressive du Parlement, qui constitue à bien des égards le principal changement apporté au régime politique européen depuis la mise en place des premières Communautés, est d’autant plus remarquable que l’assemblée est loin d’en avoir été le seul artisan, puisqu’elle n’a été associée que très progressivement – et sans droit de veto, à la différence des États – aux conférences intergouvernmentales qui ont débattu des réformes à apporter aux traités. Certes, avec une constance remarquable, le Parlement a su tirer parti des ouvertures qui s’offraient à lui, ses membres réussissant généralement à surmonter les différences partisanes lorsqu’étaient en jeu l’intérêt de l’institution. Les exemples sont légion, qu’il s’agisse de l’utilisation de la possibilité de rejet des propositions législatives pour amener le Conseil à des positions plus conciliantes ou les États à accepter une codécision véritablement « paritaire » (Hix, 2002), du regroupement de textes en « paquets législatifs » pour lui permettre de peser malgré tout dans des domaines où ses prérogatives sont moindres, de la menace de rejet des accords internationaux pour influencer leur négociation, etc. La grande surprise en la matière tient toutefois à la façon dont les gouvernements des États membres ont, à de multiples reprises, souscrit à une évolution qui aboutissait inévitablement à réduire leur propre marge de manœuvre. Ce choix, qui peut difficilement paraître dicté par des considérations d’intérêt, s’explique sans doute par des facteurs d’ordre idéationnel : en matière de démocratie, le régime parlementaire reste le régime politique de référence dans la plupart des pays européens. Par conséquent, lorsqu’il est question de démocratie, il est difficile de s’opposer à des idées simples, qui trouvent un écho dans les cultures politiques nationales (Costa et Magnette, 2003, Goetze et Rittberger, 2010). David Cameron, qui n’a pas ménagé ses efforts au lendemain des élections européennes de 2014 pour s’opposer au choix de Jean-Claude Juncker, en a fait l’amère expérience. Le processus qui a conduit à la désignation de ce dernier était présenté comme une évidence : son parti ayant gagné les élections, il était naturel que son nom soit présenté par le Conseil européen et approuvé par le Parlement, ont soutenu en cœur les chefs de groupe au Parlement européen, qui comptaient pourtant parmi eux plusieurs rivaux de M. Juncker dans la joute électorale.


			Faut-il en conclure que l’Union européenne évolue progressivement vers une forme de régime parlementaire, où le choix de l’exécutif est déterminé par les rapports de force qui existent entre les différents partis au sein du Parlement? Si des pas importants ont été accomplis dans cette direction, on reste loin du compte. Certes, les travaux de Simon Hix et de ses collègues ont montré que les clivages partisans jouaient un rôle central dans les travaux de l’assemblée (Hix, Noury et Roland, 2006). Mais on n’en est pas encore au stade où une majorité stable déterminerait les votes : les coalitions sont nombreuses et changent en fonction des sujets. Dans le septième législature, par exemple, tous les groupes politiques (y compris la gauche unie et les eurosceptiques de droite) votaient avec la majorité dans plus de 50 pourcent des votes par appel nominal(7). La tendance est toujours à la constitution de très larges majorités, comme le montre le graphique 2.


			Graphique 2. Taille moyenne des majorités dans les votes législatifs
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			Source : La production législative de l’Union européenne 1996-2014 [base de données], Centre de Données Socio-Politiques (CDSP, CNRS – Sciences Po) et Centre d’Études Européennes (CEE, Sciences Po) [producteurs], Centre de Données Socio-Politiques [diffuseur].


			Bien que le poids des facteurs partisans au sein du Conseil ait fait l’objet de travaux intéressants (Hösli, Mattila and Huriot, Marc, 2011), il semble difficile d’identifier l’émergence d’une ligne claire à ce niveau, d’autant que les seules données disponibles portent sur les votes publics, qui ne sont pas les plus révélateurs, puisqu’ils servent surtout aux gouvernements pour envoyer des messages à leur opinion (Hayes-Renshaw, Van Aken et Wallace, 2006). Ce que l’on sait des structures de vote révèle là-aussi des alliances occasionnelles, dans lesquelles les partenariats régionaux conservent une grande importance (Naurin, 2015). Par ailleurs, si les considérations partisanes ont joué un rôle déterminant dans la désignation de Jose Manuel Barroso ou de Jean-Claude Juncker à la tête de la Commission, l’exécutif n’en conserve pas moins un caractère plurinational et pluripartisan, comme on l’a vu. En d’autres termes, le poids des États reste suffisamment fort pour compenser les éléments de parlementarisme qui ont été injectés dans l’édifice européen depuis l’Acte unique.


			Conclusion : les limites du changement dans la continuité


			L’économiste britannique Andrew Shonfield a décrit l’intégration européenne comme « un voyage vers une destination inconnue » (Shonfield, 1973). La métaphore est tout à fait adaptée en ce qui concerne le régime politique auquel devait donner naissance ce processus. Faute de s’entendre sur un modèle d’organisation politique, les gouvernements des États membres se sont accordés sur des « coopérations de fait », comme le laissait entendre la déclaration Schuman. Ils n’en ont pas moins fait œuvre créatrice sur le plan de la gouvernance internationale, donnant naissance à un régime sans précédent et toujours sans égal, dans lequel la délégation de pouvoirs importants à des organismes autonomes tient une place centrale, mais où les États conservent un pouvoir de contrôle essentiel.


			Certes, l’Union a profondément évolué. Elle couvre désormais la plus grande partie du continent. L’étendue de ses activités s’est considérablement accrue ; elle empiète désormais sur des domaines qui étaient considérés autrefois comme l’apanage des États souverains : la monnaie, la fiscalité, la politique étrangère (Genschel et Jachtenfuchs, 2014). Sur le plan politique, toutefois, le modèle européen a fait preuve d’une étonnante stabilité. L’Union n’est pas devenue le super-État centralisé que d’aucuns paraissaient redouter. À plusieurs reprises, les gouvernements des États membres ont paru souhaiter mettre un frein à une évolution centralisatrice qu’ils jugeaient envahissante. Cela ne les a toutefois pas conduits à remettre en cause les pouvoirs importants que les traités ont conférés à la Commission européenne, à commencer par son droit d’initiative. Sous l’emprise de la nécessité, ils ont même choisi de confier de nouvelles missions à des organes supranationaux, confirmant implicitement que dans le système européen, la « méthode communautaire » tient lieu de système opérationnel par défaut : on tend à y revenir en cas de difficulté (Dehousse, 2011). À l’inverse, en dehors de ces périodes de crise, les plaidoyers des institutions supranationales en faveur d’un renforcement de leurs pouvoirs n’ont guère eu d’écho. La volonté des gouvernements de conserver leur rôle dans le système est telle qu’ils n’acceptent de sauter le pas que lorsqu’ils y sont contraints.


			Cette stabilité fondamentale n’est toutefois pas synonyme d’immobilisme. Les évolutions ont été nombreuses, comme en témoignent les multiples révisions que les traités européens ont connues. Mais elles se sont faites avec le souci de préserver les équilibres délicats entre les institutions européennes, d’une part, entre les États, grands et petits, de l’autre. Le changement a été graduel. Il pouvait difficilement en aller autrement dans un système où les gouvernements des États membres doivent approuver chaque réforme. Ceci explique aussi le tour fonctionnaliste qu’a conservé l’intégration : faute de parvenir à s’entendre sur les éléments-clés d’une « union politique », les gouvernements se sont mis d’accord sur des objectifs communs avant tout transfert de nouveaux pouvoirs au niveau européen. Même le changement majeur que constituait l’octroi de prérogatives législatives et budgétaires à un Parlement supranational élu – initiative à laquelle on ne connaît toujours pas d’équivalent sur la scène internationale – s’est fait de façon progressive, avec une claire volonté de ne pas porter atteinte à l’ordre établi. L’évolution du mode de désignation du président de la Commission montre que les changements institutionnels se font selon des schémas complexes et à un rythme que même leurs partisans n’ont pas nécessairement anticipé.


			On aurait toutefois tort d’en conclure que l’on est parvenu à une forme d’équilibre durable. Fruit d’une logique de changement graduels, plutôt que d’un choix délibéré, ces transformations s’inspirent de modèles différents : l’idée d’une Europe régulatrice des rapports transnationaux, mise en lumière par Giandomenico Majone (1996), d’une part, et le modèle parlementaire, qui constitue à bien des égards le droit commun des régimes politiques européens, d’autre part. Or ces deux modèles ne sont pas faciles à concilier : le premier est plus en phase avec le modèle madisonien de séparation des pouvoirs qu’avec le modèle de party government qui existe dans la plupart des pays européens. Les responsabilités nouvelles attribuées à la Commission en matière de politique macroéconomique, à la Banque centrale en matière de régulation bancaire, relèvent avant tout d’une fonction de contrôle de l’action des autorités nationales, qui s’accommoderait assez mal d’une plus grande dose de politique partisane. Le rôle de gardien de l’orthodoxie des finances publiques joué par la Commission dans le « semestre européen » s’accommoderait-il d’une évolution plus poussée vers une forme de gouvernement d’origine parlementaire esquissée lors des élections européennes avec le système des Spitzenkandidaten ? Ce n’est pas évident et rien ne dit pourtant que cette mutation soit impossible : la désaffection grandissante de larges segments de l’opinion à l’égard de l’Europe pourrait donner lieu à des mutations moins respectueuses de l’ordre établi.


			Répondant au déclarations répétées du président Juncker, qui aime à souligner que l’exécutif qu’il préside est devenu « plus politique », le gouvernement allemand a écrit aux parlementaires européens élus en République fédérale pour souligner que la Commission ne pouvait pas prétendre à la fois à un statut politique et à un rôle de gardien impartial des traités(8). De son côté, son puissant ministre des finances, Wolfgang Schäuble, a ressuscité un vieux projet allemand de retirer à la Commission certaines fonctions de régulation et de surveillance, à commencer par la politique de concurrence, et de les confier à des agences indépendantes afin de préserver un contrôle « dépolitisé » sur les activités des États(9). En tout état de cause, la stabilité qu’a connue jusqu’à présent le modèle communautaire de base ne comporte aucune garantie pour le futur. Vu la coexistence de lignes de force contradictoires au sein du régime politique européen et le faible appétit que montrent les peuples et leurs dirigeants pour plus d’intégration, la seule chose qui semble sûre est qu’une simplification radicale de l’architecture institutionnelle européenne est hors de portée à l’heure actuelle.
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CHAPITRE 2
La prise de décision dans l’Union européenne



			Stéphanie NOVAK


			Introduction


			« Qui décide dans l’Union ? Et que peut décider l’Union ? ». Ces questions, qui renvoient à celles du pouvoir, de son partage et de son exercice, se posent de manière particulièrement aiguë dans le contexte de la crise économique, financière et politique que traverse l’Union européenne. Qu’il s’agisse de la crise de la zone euro, des plans de sauvetage de la Grèce, du conflit russo-ukrainien, du Brexit ou du drame des réfugiés, on voit que le débat public se focalise non seulement sur les lenteurs du processus décisionnel européen et les difficultés de l’Union européenne à réagir, mais aussi sur la légitimité des décisions prises. Ces épisodes de crise ont conduit les médias et les citoyens à s’interroger sur la responsabilité des acteurs : qui peut et doit décider des mesures à prendre dans ces circonstances ?


			Dans un passé encore proche, il n’était pas rare d’entendre les politologues ou même de lire les journalistes affirmer que « la Commission décide », sous-entendant en général que la Commission est dotée du pouvoir législatif. Ce postulat, bien que faux, a la vie dure. De fait, les deux seules institutions à pouvoir décider de l’adoption des lois de l’Union sont le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen ; la Commission dispose, en amont, du monopole de l’initiative dans le cadre de la procédure législative ordinaire et peut adopter unilatéralement certaines normes d’essence législative, au titre des traités ou de la législation déléguée. Pourtant, on peut penser que la crise de la zone euro aura pour effet de remplacer cette croyance populaire par une autre, selon laquelle le Conseil européen, et en particulier l’Allemagne, décide de tout pour l’Union européenne. En effet, ce que les épisodes de crise et leur couverture médiatique ont rendu particulièrement visible, c’est la difficulté des gouvernements des États membres à se coordonner lors de leurs réunions au sein du Conseil européen, et le rôle de la chancelière allemande à avancer ou tenter d’imposer des réponses(1), dans un contexte où le gouvernement français était perçu comme particulièrement peu investi dans les affaires européennes. Comme on peut l’imaginer, le postulat selon lequel le Conseil européen, dominé par l’Allemagne, déciderait de tout dans l’Union européenne est caricatural. Le but de ce chapitre est de déconstruire ce nouvel a priori en mettant en évidence la complexité de la prise de décision européenne.


			Ce chapitre montrera que malgré la complexité croissante du jeu décisionnel, une question centrale, aussi ancienne que la construction européenne elle-même et qui renvoie à la question de la nature du système politique européen, demeure : quel est le pouvoir des États dans le processus de décision ? Qu’en reste-t-il malgré l’érosion progressive des souverainetés ? La crise marque-t-elle un renforcement du pouvoir des États dans le processus décisionnel ?


			Outre la question fondamentale du rôle relatif des différents acteurs, on verra aussi que la question de la qualité de la décision se pose de manière de plus en plus saillante du fait des évolutions récentes, et en particulier du contexte d’euroscepticisme et de crise politique. Les travaux sur la transparence de la prise de décision se sont par exemple développés, reposant ainsi en des termes nouveaux la question classique du déficit démocratique.


			Le chapitre est divisé de la manière suivante. Tout d’abord, on fera un bref rappel des acteurs, des types et des phases de la décision européenne (section 1). Ensuite, on fera le point sur les débats principaux qui ont récemment animé les études sur la prise de décision dans l’Union européenne (section 2), en les étudiant sous l’angle des acteurs impliqués (2.1.) puis sous celui de la qualité de la décision (2.2.). Enfin, on s’interrogera sur la façon dont le Traité de Lisbonne et la crise ont transformé les processus décisionnels et sur les retombées scientifiques de ces changements (section 3).


			
1. – Acteurs, types et phases de la décision


			La prise de décision dans l’Union est complexe pour plusieurs raisons. Afin d’en démêler l’écheveau, nous proposons d’opérer les grandes distinctions suivantes.


			Tout d’abord, il convient de prendre en compte la pluralité des acteurs institutionnels. Si le Conseil européen est devenu l’institution la plus visible du fait de la crise économique et financière, il faut toujours garder en mémoire qu’il n’est pas doté de pouvoirs législatifs, et que ses réunions médiatisées ne sont que le sommet de l’iceberg que constitue une machinerie institutionnelle complexe. Nous nous efforcerons ainsi de dégager le rôle de la Commission européenne, du Conseil de l’Union européenne, du Parlement européen, des parlements nationaux et de la Cour de Justice européenne dans les processus décisionnels européens.


			Ensuite, il importe de distinguer les types de décision. À nouveau, il ne faut pas surévaluer le rôle du Conseil européen. Les décisions prises (ou non prises) par cette institution ne relèvent que de deux types spécifiques : d’une part, les priorités et orientations politiques de l’Union, prérogative du Conseil européen depuis sa création en 1974 ; d’autre part, les réponses apportées à des épisodes de nature exceptionnelle, comme on le voit depuis 2009, dans un contexte d’urgence qui a entraîné une multiplication des réunions intergouvernementales. Mais les choix du Conseil européen ne s’appliquent pas directement et doivent être avalisés par d’autres acteurs institutionnels.


			De ces deux types de décision, on peut distinguer la prise de décision dite « quotidienne » (Lewis, 2003), qui revient aux autres institutions – au Conseil de l’Union européenne et au Parlement européen dans l’exercice de leur pouvoir législatif ; à la Commission dans l’exercice du pouvoir exécutif avec la comitologie ; et à la Cour de Justice dans l’exercice du pouvoir judiciaire. Rappelons que les actes législatifs débattus par le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen peuvent être de trois natures : les directives, qui fixent des objectifs pour tous les États membres, mais qui laissent les États libres de choisir les moyens grâce auxquels ils atteindront ces objectifs ; les règlements, qui doivent être mis en œuvre dans leur intégralité dans tous les États membres ; les décisions, contraignant seulement les destinataires auxquels elles s’adressent (un pays membre ou une entreprise, par exemple) et s’appliquant directement. Il faut distinguer de ces actes législatifs contraignants les actes législatifs non contraignants que sont les recommandations et les avis. Les directives et règlements sont les actes législatifs les plus répandus et ont une portée bien plus grande puisqu’ils doivent être appliqués dans tous les États membres.


			Enfin, on peut distinguer la prise de décision de caractère « historique » (Peterson et Bomberg, 1999), qui concerne la négociation et l’adoption des traités lors des Conférences intergouvernementales et permet de poser et réformer les fondements du système politique européen. Ce chapitre prend le parti de ne pas aborder la prise de décision à ce niveau et de privilégier deux niveaux de décision : la prise de décision « quotidienne », principalement dans sa dimension législative, et la prise de décision de caractère exceptionnel, marquée par le rôle central du Conseil européen. Le tableau ci-dessous reprend les distinctions proposées entre les différents types de décision :


			Tableau 1. Typologie de la prise de décision
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			Si l’on compare cette typologie avec la typologie des niveaux de décision proposée par Peterson et Bomberg en 1999 (Peterson et Bomberg, 1999, 9), on remarque qu’elle s’en distingue en particulier par l’inclusion d’un type de prise de décision qu’on qualifie, faute de terme plus approprié, d’« exceptionnelle ». Ce type de prise de décision, qui, comme on l’a indiqué, est le plus visible actuellement et a émergé dans le contexte de crise, n’avait pas été vraiment pensé dans le système européen et se caractérise par une certaine improvisation institutionnelle.


			Enfin, outre les acteurs et le type des décisions prises, il est nécessaire de distinguer les trois phases que comporte tout processus décisionnel : la préparation de la décision, marquée par des négociations et des délibérations entre différents acteurs ; l’arrêt de la décision elle-même, par un vote à la majorité ou unanime, ou par un consensus ; la mise en œuvre de la décision. Si ce chapitre insistera sur les deux premières phases, il abordera aussi la troisième phase car l’identification des acteurs chargés de faire appliquer les décisions européennes nous renseigne aussi sur les rapports de force au sein des institutions.


			
2. – Les grands débats sur la prise de décision dans l’Union


			On peut tout d’abord remarquer que les recherches portant spécifiquement sur la prise de décision dans l’Union européenne sont beaucoup plus développées dans les études de langue anglaise que dans les travaux francophones. Il existe notamment une vaste littérature en langue anglaise qui prend pour objet le processus législatif en s’appuyant sur des approches formelles (en particulier la théorie des jeux) et la théorie du choix rationnel. Les recherches adoptant de telles approches sont notamment développées dans les universités germaniques (par exemple les universités de Mannheim et Constance), scandinaves, britanniques et états-uniennes, et on peut dire que ce genre d’approche domine la recherche sur la prise de décision dans l’Union. Étant donné l’ampleur de ce type de littérature, on se contentera ici de mentionner quelques-uns de ses principaux représentants : Simon Hix, Thomas König, Mikko Mattila, Gerald Schneider, Robert Thomson, George Tsebelis (voir notamment Thomson et al., 2006 ; Thomson, 2011 ; Schneider et al., 2010 ; Bailer et al., 2014 ; Crombez et Hix, 2015 ; Tsebelis, 2013 ; Tsebelis et Hahm, 2014). Par ailleurs, c’est aussi dans des universités anglo-saxonnes et allemandes qu’ont été développées deux importantes bases de données sur la prise de décision dans l’Union : le DEU Dataset (Thomson et al., 2012) et VoteWatch Europe (VoteWatch Europe, 2015).


			Alors que la prise de décision est un objet classique de la science politique anglo-saxonne, scandinave et germanique, les études francophones ont largement négligé cet objet. En outre, lorsque les chercheurs francophones participent aux débats sur la prise de décision européenne, leur méthodologie est principalement qualitative, les approches quantitatives et formelles étant à notre connaissance très rarement employées par les études en langue française (voir par exemple l’article de synthèse d’Andy Smith sur les négociations dans l’Union européenne, Smith, 2013). Il ne nous semble pas que la quasi-absence d’approches formelles et quantitatives suffise à identifier une contribution spécifique des études francophones. Les publications des politistes francophones sur la prise de décision se font d’ailleurs souvent en langue anglaise et en collaboration avec des chercheurs non francophones (voir par exemple Auel et al., 2015 ; Dehousse, 2011 ; Fernandez et Mangenot, 2011 ; Novak, 2013). Cependant, dans le cadre du développement d’une base de données en langue française sur le processus législatif européen au sein de l’Observatoire des Institutions Européennes, on devrait voir émerger dans les prochaines années des études francophones adoptant des approches quantitatives.


			Afin de donner un aperçu des grands débats animant les études sur la prise de décision dans l’Union, nous allons tout d’abord rendre compte des recherches s’articulant autour de la question du rôle relatif des différents acteurs institutionnels (2.1.) ; puis nous nous intéresserons aux débats portant sur la qualité de la décision (2.2.).


			
2.1. – Les acteurs de la prise de décision


			
2.1.1. – Le pouvoir décisionnel des États


			Développement des études sur les deux institutions intergouvernementales


			Comme on l’a indiqué, les études récentes sur la prise de décision dans l’Union se caractérisent par un renouvellement d’une question classique : quel est le pouvoir des États dans le processus décisionnel ? Une telle question implique de s’intéresser aux deux institutions au sein desquelles les États sont représentés, soit le Conseil européen et le Conseil de l’Union européenne. À cet égard, on peut constater que, même si ces deux institutions demeurent les moins étudiées, la recherche a progressé ces dernières années.


			Rappelons que le Conseil européen, créé en 1974, est une institution au sein de laquelle les chefs d’État et de gouvernement se rencontrent afin de décider des grandes orientations de l’Union européenne. Alors que le Conseil européen se réunissait en moyenne quatre fois par an avant que la crise financière et économique n’éclate, le caractère exceptionnel de la crise et la nécessité de prendre des décisions de manière urgente ont conduit à une multiplication des sommets du Conseil européen. En outre, alors que le Conseil n’était qu’un forum informel, le Traité de Lisbonne lui a conféré le statut d’institution (article 15). Il importe de noter que le Conseil européen ne doit pas être confondu avec le Conseil de l’Union européenne, autrefois nommé « Conseil des ministres ». Cette dernière institution réunit les ministres des États membres par secteur de compétence(2). Les représentants des États y ont pour mission de négocier les lois européennes et de décider de leur adoption, de plus en plus souvent en codécision avec le Parlement européen – ce qui signifie que le Parlement européen et le Conseil sont sur un pied d’égalité lorsqu’il s’agit d’adopter les lois. Si le Conseil de l’Union européenne se situe au cœur du pouvoir législatif européen, le Conseil européen n’est pas doté de pouvoir législatif.


			La recherche sur le Conseil européen est encore fort peu développée mais a connu des progrès significatifs dans les années récentes. Le manque d’études au sujet de cette institution s’explique par l’accès difficile aux sources, cette institution réunissant à huis clos les chefs d’État et de gouvernements et reposant pour une grande part sur des négociations se déroulant hors de la salle du Conseil. Hormis les travaux de l’ex-diplomate et représentant permanent belge Philippe de Schoutheete, on peine à trouver des travaux substantiels sur le Conseil européen avant le début des années 2010. Philippe de Schoutheete a été l’un des premiers à mettre en évidence le rôle croissant du Conseil européen, arguant qu’à la traditionnelle métaphore du « triangle » institutionnel (Commission, Conseil de l’Union européenne, Parlement européen), il était devenu plus pertinent de substituer la métaphore du « trapèze » pour prendre en compte l’influence croissante du Conseil européen (de Schoutheete, 2011 ; de Schoutheete, 2012). Parmi les travaux récents, on peut noter l’ouvrage collectif de Foret et Rittelmeyer (Foret et Rittelmeyer, 2014) qui offre une perspective historique sur le Conseil et s’intéresse notamment à la réforme de la présidence tournante suite au Traité de Lisbonne ; et une série de travaux sur la manière dont le Conseil européen utilise son pouvoir de mise à l’agenda (Bocquillon et Dobbels, 2014 ; Alexandrova et al., 2012 ; Alexandrova et al., 2014). Pour l’heure, les travaux les mieux informés et les plus développés sur le Conseil sont ceux de Wolfgang Wessels (Wessels, 2015) et d’Uwe Puetter (Puetter, 2014 ; voir aussi Bocquillon, 2015). Uwe Puetter s’appuie sur l’analyse des agendas du Conseil et de nombreux entretiens pour montrer que le Conseil européen est devenu l’institution centrale du système décisionnel et qu’elle se caractérise par son style délibératif et consensuel. Cependant, on peut supposer que la visibilité croissante du Conseil européen et son institutionnalisation dans le Traité de Lisbonne devraient susciter de plus nombreuses études dans un avenir proche.


			En outre, alors que le Conseil de l’Union européenne avait été très peu étudié car jugé inaccessible aux chercheurs – les travaux d’Helen Wallace et Fiona Hayes (Hayes-Renshaw et Wallace, 2006a ; Wallace, 2002) étant pendant longtemps à peu près les seuls disponibles sur ce sujet –, les chercheurs ont commencé à se tourner vers cette institution au début des années 2000. Ce tournant s’explique en partie par le fait que depuis 1992, divers règlements visant à accroître la transparence du Conseil ont été adoptés, donnant ainsi lieu à la publication d’un certain nombre de documents (comme les procès-verbaux et les résultats de vote). Les travaux sur le Conseil consistent en études de cas ou s’appuient sur des approches formelles visant à modéliser le processus décisionnel sur la base du poids de vote(3) propres à chaque État membre. À cet égard, les différentes adaptations de la procédure de vote à la majorité qualifiée consécutives aux élargissements ont suscité de nombreuses études théoriques. Quant à la prédominance des études de cas, elle s’explique sans doute par le fait que le Conseil est en réalité divisé en secteurs et que le processus décisionnel y est organisé selon un système d’échelons. Les groupes de travail sont les premiers à négocier les propositions législatives et cherchent à y résoudre les problèmes techniques ; le Comité des Représentants Permanents (Coreper), lui-même divisé en deux niveaux, assure la négociation politique des textes ; au même niveau que le Coreper, mais traitant de sujets différents, on trouve les Comités spéciaux sectoriels, tels le Comité Spécial Agriculture (CSA), le Comité politique et de sécurité (COPS) ou le Comité de coordination dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale (CATS) ; enfin, les Conseils des ministres proprement dits adoptent les textes sur lesquels le Coreper a trouvé un accord, et débattent des problèmes non résolus au niveau du Coreper. Étant donné que les dynamiques décisionnelles peuvent varier d’un secteur à l’autre et en fonction des échelons, on comprend que la méthodologie de l’étude de cas soit privilégiée. On manque ainsi d’études d’ensemble sur le Conseil telles que celles qu’en ont fourni Helen Wallace et Fiona Hayes. On peut enfin noter que mis à part les études de Mangenot (Mangenot, 2012), Fouilleux, Maillard et Smith (Fouilleux et al., 2005) et Novak (Novak, 2011 ; Novak, 2013), les travaux francophones sur le Conseil de l’Union européenne sont rares.


			Cependant, les travaux récents se sont particulièrement intéressés à la présidence du Conseil, sans doute en partie parce que le Traité de Lisbonne a réformé cette institution (voir section 3.4). Chaque semestre, un État membre différent assure la présidence du Conseil de l’Union européenne selon un ordre de rotation préétabli par le Traité. Cette présidence a pour tâche de déterminer les ordres du jour du Conseil et de guider les négociations. Comme le note Michel Mangenot (2012), le débat sur la présidence tournante s’est concentré sur le pouvoir de la présidence, en opposant une vision de la présidence comme charge communautaire, et une vision de la présidence comme fonction intergouvernementale qui permet au gouvernement qui l’exerce de maximiser ses intérêts nationaux. Une troisième vision de la présidence, mêlant des traits intergouvernementaux et communautaires, a nuancé cette opposition radicale. Mangenot affirme que ces approches sont insuffisantes car il n’est pas possible d’évaluer le pouvoir de la présidence sans connaître sa situation dans le système de gouvernance européen. Ainsi, il propose une analyse de la trajectoire et de l’institutionnalisation progressive de la présidence pour montrer sa progressive communautarisation(4).


			Méthode communautaire et intergouvernementalisme


			S’interroger sur le pouvoir des États dans le processus décisionnel revient à reposer la question de l’obsolescence de la méthode communautaire (Dehousse, 2011). Traditionnellement, lorsqu’on analyse la prise de décision européenne, il est commun d’opposer deux paradigmes : la méthode communautaire et la méthode intergouvernementale.


			La méthode communautaire se caractérise par les traits suivants :


			–	La Commission européenne a le monopole de l’initiative législative ; ses propositions législatives doivent représenter l’intérêt de l’Union


			–	Le Conseil de l’Union européenne, dans lequel sont représentés les États membres, débat des propositions législatives de la Commission et les adopte par un vote à la majorité qualifiée – ce qui signifie que les gouvernements n’ont pas de droit de veto.


			–	Le Parlement européen, qui représente les citoyens européens, codécide avec le Conseil de l’Union européenne. Depuis le Traité de Lisbonne, la procédure de codécision est appelée « procédure législative ordinaire » car c’est ce système dans lequel le Parlement a un pouvoir décisionnel égal à celui du Conseil qui devrait être la norme et donc prévaloir.


			–	La Cour de Justice de l’Union européenne garantit le respect du droit communautaire.


			–	Le Conseil européen fixe les grandes orientations politiques de l’Union.


			Cette méthode repose donc sur la délégation de pouvoirs à des institutions supranationales (Commission et Cour de Justice) et sur la limitation du pouvoir des gouvernements, limitation que les États eux-mêmes ont choisi d’inscrire dans les Traités (Dehousse, 2013).


			Dans la méthode intergouvernementale, les gouvernements des États membres, représentés au Conseil européen et au Conseil de l’Union européenne, sont les acteurs clés du processus décisionnel. Ils décident ensemble à l’unanimité, en général à huis clos. Le rôle de la Commission et du Parlement européen se révèle minime. Depuis le Traité de Lisbonne, cette méthode s’applique principalement à la politique étrangère, le domaine de la justice et des affaires intérieures, traditionnellement intergouvernemental, étant à présent soumis à la méthode communautaire. Au fil des traités, la méthode communautaire a ainsi été étendue à un nombre croissant de secteurs.


			La dichotomie entre les méthodes communautaires et intergouvernementales a été critiquée comme ne rendant pas compte de la richesse et de la complexité du processus décisionnel. Ainsi, Helen Wallace (Wallace et al., 2015) préfère parler de « modes politiques » (policy modes) qui se distinguent en fonction des acteurs impliqués. De plus, ces modes politiques se distinguent en fonction des obstacles propres à chaque secteur. Ces modes sont induits de l’observation des processus décisionnels et ont émergé à des moments différents de l’intégration européenne, comme réponses à des obstacles propres à la prise de décision dans les différents secteurs. Outre la méthode communautaire, il existe selon Wallace quatre autres modes politiques :


			–	le mode distributif ;


			–	le mode régulateur ;


			–	la coopération politique ;


			–	le transgouvernementalisme intensif.


			L’ordre de cette liste correspond au degré de contrainte exercé par les décisions prises sur les États membres, la méthode communautaire aboutissant aux décisions les plus contraignantes. Notons que cette grille analytique est vouée à s’altérer en fonction de l’évolution de la prise de décision dans l’Union.


			Si cette grille d’analyse enrichit et nuance incontestablement notre compréhension de la prise de décision dans l’Union, la dichotomie entre méthode communautaire et méthode intergouvernementale se trouve cependant à nouveau au cœur des débats récents sur la prise de décision dans l’Union. Plus précisément, le débat le plus important auquel ont donné lieu les analyses de ces dernières années porte sur le rôle des gouvernements nationaux dans le processus décisionnel et l’affaiblissement du rôle de la Commission. En effet, d’un côté, certains soutiennent que l’Union se caractérise par une « intergouvernementalisation » de son régime, sous la forme d’un pouvoir croissant du Conseil européen. De l’autre, certains constatent que le Traité de Lisbonne a conduit à accroître le rôle du Parlement européen, notamment dans le domaine de la Justice et des Affaires intérieures, et que les mesures prises pour répondre à la crise ont accru le pouvoir de contrôle de la Commission.


			La thèse selon laquelle l’Union européenne traverserait une phase d’intergouvernementalisation s’appuie en partie sur les travaux d’Uwe Puetter (2014). Selon Puetter, une conséquence du Traité de Maastricht a été la mise en place d’un système parallèle au système dit de la méthode communautaire : le Conseil européen a peu à peu développé ses activités dans les domaines des politiques sociales et de l’emploi, et dans ceux de la gouvernance économique et de la politique étrangère, de défense et de sécurité. Ainsi, l’activisme du Conseil européen que l’on peut observer depuis la crise n’est structurellement pas le résultat de la crise elle-même, mais du choix fait par les gouvernements dès 1992 de préférer à la traditionnelle méthode communautaire la méthode de coordination intergouvernementale afin de faire avancer l’intégration dans certains secteurs. La crise financière et économique n’a fait que rendre plus visible une institution qui assurait déjà un rôle décisionnel croissant dans des domaines politiques fondamentaux.


			Selon Puetter, le mode décisionnel qui s’est peu à peu imposé dans les affaires sociales, économiques et financières depuis Maastricht peut être qualifié d’« intergouvernementalisme délibératif ». Il signifie que pour approfondir l’intégration européenne, les chefs d’État et de gouvernement favorisent les réunions à huis clos du Conseil européen, qui leur permettent de délibérer afin de trouver des consensus. En outre, alors que le rôle traditionnel du Conseil était de décider des orientations à long terme de la politique européenne, Puetter soutient que le Conseil intervient de manière croissante dans la gestion quotidienne des problèmes soulevés dans les domaines politiques fondamentaux de l’Union européenne.


			Afin de théoriser le rôle croissant du Conseil européen, Bickerton, Hodson et Puetter (Bickerton et al., 2014 ; Bickerton et al., 2015a) ont récemment parlé de « nouvel intergouvernementalisme » (le distinguant ainsi de l’intergouvernementalisme réaliste et de l’intergouvernementalisme libéral de Moravcsik, qui prend comme objet les négociations des Traités et montre comment les représentants étatiques prennent en compte les préférences économiques de différents groupes au niveau national pour maximiser les gains de l’Etat qu’ils représentent – Moravcsik, 1992 ; 1993). Le nouvel intergouvernementalisme est caractérisé par la prédominance du mode de décision délibératif et consensuel plutôt que par la défense égoïste des intérêts nationaux.


			Sergio Fabbrini (Fabbrini, 2015a ; Fabbrini, 2015b) défend une thèse proche de celle du nouvel intergouvernementalisme, soutenant que depuis le Traité de Maastricht, l’Union européenne a développé deux régimes, l’un de type intergouvernemental, et qu’on observe en particulier dans le domaine financier et économique, et l’autre supranational, dans les domaines où est utilisée la méthode communautaire. Selon Fabbrini, le régime intergouvernemental se caractériserait par un risque intrinsèque de domination des grands pays dans le processus décisionnel, et depuis l’explosion de la crise financière et économique, par la domination allemande.


			À l’opposé, plusieurs travaux ont avancé que les transformations des années récentes ont abouti à une supranationalisation de la prise de décision, contestant ainsi le cœur du nouvel intergouvernementalisme. Tout d’abord, Schimmelfennig (2015) a formulé une critique détaillée des thèses du nouvel intergouvernementalisme. Il leur oppose notamment le fait que le Traité de Lisbonne a conduit à un renforcement des pouvoirs du Parlement européen, qui se trouve codécider avec le Conseil de l’Union européenne dans un nombre croissant de domaines. Par ailleurs, Schimmelfennig affirme que la prédominance de la pratique du consensus n’est en rien une nouveauté, mais au contraire une tradition des institutions européennes.


			Sans s’adresser directement au nouvel intergouvernementalisme, plusieurs recherches récentes soutiennent que sous l’apparente expansion de la dynamique intergouvernementale suscitée par la crise, celle-ci a plus profondément eu pour effet de renforcer les institutions supranationales. Étudiant la transformation du rôle de la Commission dans la gouvernance économique européenne, Bauer et Becker (2014a ; 2014b) considèrent la Commission européenne comme le « gagnant inattendu de la crise », ce qui les conduit à nuancer la thèse intergouvernementaliste. De leur côté, Boussaguet et Dehousse (2014) constatent, en accord avec les tenants du nouvel intergouvernementalisme, que le Traité de Maastricht est marqué par une méfiance des États à l’égard de délégations additionnelles de souveraineté à des institutions supranationales et aboutit à un « intergouvernementalisme classique » (Dehousse et Boussaguet, 2014, 9) dans les secteurs de la politique étrangère et de sécurité, de la justice ou pour certains chapitres de la politique économique. Dans ces domaines, le Conseil européen et le Conseil de l’Union européenne sont les institutions décisionnelles centrales. Mais leur lecture des conséquences de la crise sur le système décisionnel diffère de la lecture qu’en font les nouveaux intergouvernementalistes. En effet, dans un contexte de méfiance et de divisions croissantes entre les pays européens, les décisions prises par le Conseil européen pour contrôler l’équilibre économique et financier de l’Union ont conduit à déléguer de nouveaux pouvoirs de surveillance à la Commission européenne et à la Banque Centrale Européenne. Par exemple, dans le cadre du contrôle des pays dont le déficit public est jugé excessif, les recommandations de la Commission sont jugées adoptées par le Conseil sauf si une majorité qualifiée d’États membres souhaitent les amender. Ainsi, la crise aurait conduit les gouvernements à redécouvrir les vertus des institutions supranationales (Dehousse et Boussaguet, 2014 ; Dehousse, 2015, 8). Cependant, les travaux soutenant que la Commission est sortie renforcée de la crise, reconnaissent aussi que son rôle dans la confection des politiques ne s’est pas accru. C’est plutôt son rôle de contrôle de la mise en œuvre des politiques (correspondant à la troisième phase du processus décisionnel définie dans l’Introduction) décidées par les gouvernements qui se serait amplifié.


			Les « nouveaux modes de gouvernance »


			En ce qu’il pose la question du rôle des gouvernements dans le processus décisionnel, le débat sur le rôle respectif de la méthode intergouvernementale et de la méthode communautaire a partie liée avec celui sur les « nouveaux modes de gouvernance », dans lesquels le Conseil européen joue un rôle majeur. Les nouveaux modes de gouvernance ont été introduits dans le Traité de Maastricht avant d’être approfondis et étendus par la stratégie de Lisbonne (2000) (Sabel et Zeitlin, 2008 ; Tömmel et Verdun, 2009 et 2013 ; Dehousse, 2015 ; sur les usages du Livre Blanc publié en 2001 par la Commission européenne et qui constitue un élément clé dans le lancement des nouveaux modes de gouvernance, cf. Georgakakis et Lassalle, 2007). Leur but est de favoriser l’intégration européenne sans délégation de pouvoirs aux institutions supranationales, comme c’est le cas avec la méthode communautaire, mais plutôt grâce à des méthodes qui diminuent les contraintes au niveau national : des exemples de ces méthodes sont l’édiction de normes molles (soft law), le benchmarking ou encore la gestion par les objectifs. Ce type de méthode entraîne en outre une participation forte des communautés épistémiques. Le Conseil européen devient l’institution clé coordonnant les politiques, notamment dans les domaines de la protection sociale et de l’emploi et pour mettre en œuvre l’agenda de Lisbonne, alors que la Commission assume un rôle mineur. Le nouveau mode de gouvernance le plus connu est sans doute la « méthode ouverte de coordination » (Smismans, 2011). Les acteurs principaux de la méthode ouverte de coordination sont les gouvernements qui s’accordent sur des normes non contraignantes – qui n’obligent par conséquent pas les États à introduire de nouvelles lois ou à amender les lois nationales, contrairement aux actes législatifs adoptés par le Conseil et le Parlement. Si l’on se réfère à la grille analytique proposée par Wallace (Wallace et al., 2015), le transgouvernementalisme intensif subsume les nouveaux modes de gouvernance.


			Cependant, les études récentes tendent à relativiser la rupture que constitueraient les nouveaux modes de gouvernance. Tömmel et Verdun (2009 ; 2013) arguent que l’Union n’a cessé d’osciller entre différents modes de gouvernance bien avant les années 2000. Dehousse (2015) soutient quant à lui que les « nouveaux modes de gouvernance » ont beaucoup en commun avec la méthode communautaire. Il se réfère par exemple à l’implication des acteurs privés et de la société civile dans le processus décisionnel, présentée comme une innovation, mais qui caractérisait en fait déjà la méthode communautaire. En effet, lors de la préparation de propositions législatives, la Commission a coutume de consulter au préalable ce type d’acteurs. Cependant, ces similarités entre la méthode communautaire et les nouveaux modes de gouvernance ne signifient pas que la méthode communautaire n’a pas connu quelques faiblesses ces dernières années. Des travaux récents ont ainsi mis en avant une baisse de l’activité législative depuis 2009 (Dehousse, 2015), et une érosion progressive du pouvoir d’initiative de la Commission (Ponzano et al., 2012).


			Par ailleurs, pour ce qui relève de la mise en œuvre des décisions, alors que les travaux sur l’application des politiques européennes se concentraient sur les carences de mise en œuvre du droit communautaire (directives, règlements, décisions) (voir notamment Börzel et al., 2012 ; Falkner, 2005), des études récentes envisagent cette question de manière renouvelée, en prenant pour objet la résistance des administrations nationales aux normes molles et aux nouveaux modes de gouvernance (Saurugger et Terpan, 2013).


			Ainsi, on voit que l’« intergouvernementalisme délibératif » (Puetter, 2014) et le « nouvel intergouvernementalisme » (Bickerton et al., 2014), dont la thèse centrale consiste à dire que la prise de décision dans bien des secteurs repose depuis le Traité de Maastricht sur la recherche du consensus entre gouvernements, s’inscrivent dans la continuité du débat sur les « nouveaux modes de gouvernance ». Les deux théories intergouvernementalistes embrassent certes un nombre plus grand de secteurs que ne le fait la littérature sur les nouveaux modes de gouvernance – en prenant par exemple en compte la politique étrangère – et analysent de manière plus systématique la centralité du Conseil européen. Mais elles ont en commun avec la littérature sur les nouveaux modes de gouvernance de mettre en avant le rôle central des gouvernements dans la coordination des politiques.


			Des débats dont nous venons de donner un aperçu, on peut conclure que s’il n’existe pas de consensus sur l’importance à donner au Conseil européen et à la prise de décision intergouvernementale dans l’équilibre institutionnel, les travaux récents mettent tous en avant la complexité croissante du processus décisionnel, et le développement parallèle de méthodes décisionnelles qui se différencient fondamentalement en fonction des acteurs impliqués.


			Des souverainetés dérobées ?


			Cet état des débats récents sur le rôle des gouvernements dans le processus décisionnel européen ne serait pas complet si nous ne mentionnions les travaux de Genschel et Jachtenfuchs (2014). Ceux-ci ont abordé la question du pouvoir des États sous un autre angle que celui adopté par les spécialistes de l’intergouvernementalisme. Leurs travaux empiriques mettent en évidence que dans des domaines réputés régaliens (soit la sécurité, les taxes, les politiques économiques et fiscales et l’administration publique), la législation européenne a pour effet inattendu de rogner la souveraineté des États sans que les gouvernements aient délégué leur pouvoir de décision à des institutions supranationales. On assisterait ainsi à un processus d’intégration à la dérobée. Ces travaux jettent ainsi une nouvelle lumière sur la prise de décision européenne, en mettant en avant la nécessité de ne pas uniquement prendre en compte les compétences formellement déléguées par les États aux institutions européennes, mais d’analyser en outre comment le jeu interinstitutionnel a un impact inattendu sur la marge de manœuvre des gouvernements. Comme nous allons le voir, les thèses de Jachtenfuchs et Genschel s’appuient sur le constat d’une influence majeure de la Cour de Justice européenne sur le processus législatif.


			
2.1.2. – Une Cour de Justice moins activiste ?


			La première fonction de la Cour de justice est de juger les infractions au droit communautaire dans les États membres. On a donc l’image d’une institution qui interviendrait dans la troisième phase de la prise de décision, celui de la mise en œuvre des décisions. Cependant, les débats au sujet du rôle de la Cour de Justice dans le système décisionnel européen posent la question de son influence politique (Alter 2010 ; Kelemen et Schmidt, 2012 ; Stone Sweet 2010). Ces débats ont leur origine dans le constat que les décisions de la Cour de Justice ont été dans le sens d’un approfondissement de l’intégration européenne. Pour cette raison, on a qualifié la Cour de Justice d’« activiste » à partir des années 1990 (pour une discussion de cette thèse, cf. Saurugger et Terpan, 2014). Plus précisément, cet activisme aurait ses racines dans des jugements de la Cour de Justice mettant en avant la primauté et l’effet direct du droit européen. Avec l’arrêt Van Gend en Loos de 1963, la Cour a affirmé le principe de l’effet direct de dispositions du traité et des directives (Weiler, 2014). L’arrêt Costa c. Enel de 1964 conduit à entériner le principe de primauté : ce principe signifie que les particuliers peuvent invoquer les normes européennes devant les juridictions nationales (Scharpf, 2012). Ces deux principes conduisent donc à une mise en œuvre du droit européen allant dans le sens d’un approfondissement de l’intégration. Depuis le début des années 2000, certains arguent que l’activisme de la Cour de Justice a diminué, notamment du fait du développement des nouveaux modes de gouvernance qui conduisent à approfondir l’intégration non plus par le « droit dur » (hard law) mais par le « droit mou » (soft law). Cette thèse ne fait pas consensus, comme en témoigne par exemple l’analyse de Saurugger et Terpan (2014) qui montre que le rôle de la Cour reste primordial, notamment dans les secteurs où l’intégration européenne est fondée sur des actes législatifs.


			Cependant, des études empiriques adoptant des approches méthodologiques bien différentes ont récemment mis en lumière l’influence politique de la Cour sur la législation européenne et l’élaboration des politiques européennes. Tout d’abord, Genschel et Jachtenfuchs (2011) soutiennent que la jurisprudence de la Cour limite la marge de manœuvre des États membres dans les domaines dits régaliens. Recensant la législation européenne et la jurisprudence de la Cour de Justice européenne en matière de taxes de 1958 à 2007, ils montrent que l’Union européenne, contrairement au préjugé selon lequel elle n’aurait pas de pouvoir dans ce domaine, y exerce un contrôle considérable sur le pouvoir des États. L’influence politique de la Cour de Justice conduit ainsi à un processus d’intégration furtif, en dépit des choix formellement faits par les gouvernements de rester souverains dans certains domaines.


			En outre, dans une étude de cas, Fabio Wasserfallen (2010) pose de manière provocante la question du rôle législatif du judiciaire (« The Judiciary as a Legislator ») et montre comment la jurisprudence de la Cour de Justice pèse sur le processus législatif lui-même. Retraçant la négociation législative autour des droits sociaux des étudiants en échange, il montre que la jurisprudence de la Cour suite à la plainte d’un étudiant a influencé les négociations lorsque le Conseil a eu à légiférer sur cette question des droits sociaux des étudiants en échange. Selon Wasserfallen, cette influence de la Cour s’exerce cependant uniquement si le Conseil de l’Union européenne prend en compte les considérations juridiques lors des négociations. Si ce n’est pas le cas, la mise en œuvre de la jurisprudence est incertaine.


			Les études de Genschel et Jachtenfuchs ainsi que celle de Wasserfallen montrent que selon l’approche adoptée et le niveau d’analyse, l’évaluation du rôle de la Cour de Justice sur les politiques européennes varie. Cependant, ces travaux empiriques tendent à mettre en évidence une influence persistante de la jurisprudence de la Cour au niveau politique. On voit qu’ils permettent d’aller au-delà du débat entre le nouvel intergouvernementalisme et la thèse d’une supranationalisation parce qu’ils considèrent les répercussions du droit communautaire et de son application sur le processus législatif.


			
2.1.3. – La codécision en pratique


			Outre le rôle des gouvernements dans la prise de décision, les études récentes se sont particulièrement intéressées à la codécision. Ceci s’explique en partie par le fait qu’au fil des Traités, la codécision – ou « procédure législative ordinaire » depuis le Traité de Lisbonne – s’est étendue à un nombre croissant de secteurs. L’avancée la plus remarquable dans le Traité de Lisbonne est l’extension de la codécision au secteur « Justice et Affaires Intérieures ». À l’occasion des « vingt ans » de la codécision en 2013 (Burns et al., 2013), de nombreuses études sont parues sur ce sujet. À nouveau, hormis quelques exceptions, dont les travaux d’Olivier Costa (Costa, 2001 ; voir aussi Bendjaballah, 2014), le fait d’étudier le Parlement européen sous l’angle de la décision est surtout propre aux études anglo-saxonnes. Les études francophones ne manquent pas, mais l’approche dominante y est surtout la sociologie des acteurs (voir par exemple Navarro, 2009 ; Beauvallet et Michon, 2012 ; Brack, 2013) – approche qui peut évidemment éclairer les analyses des pratiques décisionnelles mais ne prend pas pour objet spécifique la prise de décision.


			Cependant, les études existantes sur le Parlement européen reconnaissent la « montée en puissance » de cette institution (Hix et Hoyland, 2013 ; Costa, 2014 ; pour une vue générale sur le Parlement européen, voir Costa et Saint-Martin, 2011) du fait d’une extension continue de ses pouvoirs formels. En effet, les trois quarts des textes législatifs adoptés relèvent à présent de la codécision. Cependant, si l’on tente de comprendre le pouvoir relatif des institutions européennes dans le processus décisionnel, il convient de noter comme Olivier Costa que mesurer l’influence du Parlement européen se heurte à des obstacles méthodologiques. Jusqu’au Traité d’Amsterdam, les études sur l’influence du Parlement européen adoptaient comme indicateur le nombre d’amendements déposés par les parlementaires et acceptés par le Conseil et la Commission (Costa, 2014, 80-81). Une telle méthodologie a des limites, notamment le fait qu’elle peut conduire à ignorer que les amendements n’ont pas tous la même importance. Mais elle est difficilement utilisable de nos jours car depuis le Traité d’Amsterdam, même si pour être adopté en codécision, un texte législatif peut être débattu par le Parlement européen en première, deuxième et même troisième lecture, une proportion croissante de textes – actuellement 80 % – sont adoptés en première lecture (cf. Costa et al., 2011). Cette pratique s’explique par le fait que les représentants du Conseil, du Parlement et de la Commission ont pris pour habitude de se rencontrer assez tôt au cours du processus législatif pour négocier des compromis sur les textes de loi dans le cadre de trilogues tenus à huis clos (Burns, 2013). Or ces trilogues ne débouchent pas sur la publication d’amendements formels qui permettraient d’évaluer les gains obtenus par les représentants du Parlement à l’issue des négociations.


			Figure 1 : L’évolution de la proportion de textes adoptés en 1ère lecture
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			Source : Parlement européen, Rapport d’activité sur la codécision et la conciliation – 14 juillet 2009 – 30 juin 2014 (7e législature).


			Ce tournant dans la pratique de la codécision rend difficile les recherches sur l’influence du Parlement. Il a conduit les chercheurs à se concentrer sur la pratique du trilogue et les raisons de son émergence, et à tenter de théoriser les effets de la codécision sur les pratiques internes aux institutions.


			Tout d’abord, les études existantes tendent à considérer que la pratique du trilogue est problématique car elle signifie que le processus législatif repose à présent principalement sur des réunions tenues à huis clos par les représentants du Conseil, du Parlement et de la Commission (Reh et al., 2013 ; Héritier et Reh, 2012 ; Burns, 2013). Selon Huber et Shackleton (2013), l’extension de la codécision ne rend pas la prise de décision moins efficace parce que le Parlement européen a su mobiliser des ressources supplémentaires et adapter ses pratiques. Les trilogues permettent en fait d’accélérer la procédure décisionnelle en donnant la possibilité aux représentants de la Commission, du Parlement et du Conseil de trouver des accords à huis clos, alors qu’on aurait pu s’attendre à ce que l’extension de la codécision, en ajoutant un acteur complexe supplémentaire dans le processus décisionnel, entraîne un ralentissement de la prise de décision. Mais cette efficacité est coûteuse en termes de transparence et de légitimité de la décision, malgré un effort des institutions pour publier plus d’informations sur la tenue des trilogues.


			Ensuite, d’un point de vue théorique, les études sur la codécision n’ont pas seulement conduit les chercheurs à expliquer le rôle des trilogues dans la prise de décision. Elles ont en outre mis l’accent sur une question plus large : comment les changements des règles régissant les rapports entre institutions influencent-ils les jeux internes aux institutions ? Par exemple, Frank Häge soutient qu’au sein du Conseil de l’Union européenne, la codécision entraîne une plus grande politisation des débats car les représentants du Coreper tendent à se décharger sur leurs ministres plus rapidement qu’auparavant de la responsabilité des négociations (Häge, 2011).


			Ainsi, au cours des années récentes, les études sur la codécision se sont multipliées bien que les recherches à ce sujet se heurtent, d’un point de vue méthodologique, au fait que le cœur de la codécision est devenue le trilogue à huis-clos. En effet, cette pratique limite la recherche empirique et la production de données et rend difficile de mesurer, au-delà de l’extension formelle des pouvoirs du Parlement européen, son influence sur le processus décisionnel. Comme le note Costa (Costa, 2014), on peut faire l’hypothèse que cette pratique est à l’avantage de la présidence du Conseil, dans la mesure où celle-ci est poussée par un impératif de productivité, son but étant de permettre le plus d’accords possibles sur un semestre (Costa, 2014 ; Novak, 2011, chapitre 2). Par ailleurs, on peut faire l’hypothèse que les trilogues sont dans l’intérêt de la Commission (Costa, 2014, 87) : en effet, alors qu’elle peut introduire des modifications dans ses propositions lors de la première lecture afin de faciliter le compromis entre le Conseil et le Parlement, elle ne le peut plus aux stades ultérieurs. Ses propositions risquent alors d’être dénaturées par les amendements du Conseil et du Parlement. Cependant, seul le développement de travaux empiriques sur les trilogues permettra de tester ces hypothèses.


			De manière générale, cet aperçu des grands débats sur l’influence respective des différents acteurs dans le processus décisionnel européen révèle une profonde divergence sur l’interprétation à donner à la visibilité accrue du Conseil européen et à l’apparent effacement de la Commission. Il montre aussi que des zones d’ombre demeurent, en particulier l’impact des trilogues sur l’influence des différents acteurs et l’influence politique de la Cour de Justice.


			
2.2. – La qualité de la décision


			Nous nous intéresserons à présent à des travaux divers qui ont cependant pour objet commun de s’interroger sur la qualité de la décision. Par qualité, nous entendons les caractéristiques propres au processus décisionnel. Nous verrons ainsi comment les travaux récents ont soulevé les deux questions suivantes : Le processus décisionnel obéit-il à une logique délibérative ou de négociation ? Quelle est la part de l’informalité dans la prise de décision ?


			
2.2.1. – Délibération ou négociation ?


			Une part importante de la théorie politique contemporaine a pour objet la démocratie délibérative, concept issu notamment des travaux de Jürgen Habermas (Habermas, 1978 ; Habermas, 1988 ; Habermas, 1993) et de Bernard Manin (Manin, 1985). On dit qu’un contexte décisionnel est de type délibératif si au cours d’une discussion, les acteurs ont la capacité de changer leur position à l’écoute d’un argument qui les a convaincus. La délibération implique donc qu’un acteur peut à l’issue d’une discussion adopter une position qui va à l’encontre de son intérêt égoïste. On soutient souvent que, parce que la délibération est fondée sur un échange d’arguments faisant appel à la raison, elle devrait aboutir à un consensus. À la délibération, on oppose la négociation. On peut définir celle-ci comme un échange de promesses et de menaces crédibles (Elster, 1994) que les acteurs font afin d’atteindre le but qu’ils se sont fixé initialement. Dans le cadre d’une négociation, les acteurs tentent de maximiser leurs gains en suivant leur intérêt.


			Depuis quelques années, les spécialistes de l’Union européenne ont tenté d’analyser la prise de décision sous l’angle de la théorie de la délibération. Alors qu’on s’attendrait à ce que dans l’Union européenne, une logique de négociation prévale, notamment du fait du rôle moteur des gouvernements défendant les intérêts de leur État, plusieurs chercheurs tentent de montrer qu’une logique délibérative opère dans certains contextes décisionnels. Comme nous l’avons indiqué dans l’Introduction, nous avons choisi de ne pas traiter de la prise de décision dans le cadre des changements de traités. Notons cependant qu’une étude illustrant cette approche est celle de Paul Magnette portant sur la Convention sur l’Avenir de l’Europe (Magnette, 2004), dans laquelle l’auteur se demande si une logique délibérative ou une logique de négociation a prévalu lors des échanges entre les membres de la Convention. La question de la délibération est assurément devenue une question en vogue dans les études européennes, et on peut dire que les études empiriques tentant d’identifier les occurrences d’argumentation et de marchandage ont à présent couvert presque tous les niveaux décisionnels. Un problème auquel se heurte l’ensemble de ces travaux est d’ordre méthodologique : comment identifier empiriquement une occurrence de délibération ? Nous évoquerons deux exemples d’études sur la délibération, l’un portant sur la prise de décision « quotidienne » avec la comitologie, l’autre sur la prise de décision « exceptionnelle » et de politique générale avec le Conseil européen.


			Lorsqu’on s’intéresse à la prise de décision dite quotidienne, un article classique sur la délibération est celui de Joerges et Neyer (1997). Ils soutiennent que la comitologie obéit à une logique délibérative. Cependant, une publication récente de Dehousse, Fernández Pasarín et Plaza (2014) aborde à nouveau cette question en relativisant le poids de la délibération dans la comitologie. Afin de tester l’existence de la délibération ou non, ils prennent comme indicateur le consensus (ou l’absence de vote) celui-ci étant souvent associé à la délibération. Leur étude des registres de la comitologie montre en fait une présence importance du dissensus, sous la forme de votes, ce qui conduit ces auteurs à relativiser le rôle de la délibération dans la comitologie.


			Si l’étude de la délibération dans la comitologie est l’une des plus classiques, les chercheurs se sont intéressés à toute une série de niveaux décisionnels. Ainsi, on peut rappeler que selon Uwe Puetter (2014) et les théoriciens du nouvel intergouvernementalisme (Bickerton et al., 2014), la prise de décision au Conseil européen est de nature délibérative. Selon ces théories, la centralité du Conseil européen entraînerait l’émergence de nouvelles formes de pratiques décisionnelles, dans lesquelles les chefs d’Etat et de gouvernement chercheraient à se mettre d’accord par consensus grâce à des discussions prolongées à huis clos. Cette thèse est essentiellement fondée sur des entretiens avec les acteurs. En un sens, elle se rapproche de celle de Jeffrey Lewis qui arguait qu’au Conseil de l’Union européenne, les représentants étatiques sont bien loin de privilégier le marchandage dur et, du fait de la socialisation, cherchent à trouver des compromis, même si la recherche du consensus est plus coûteuse en temps et pourrait être évitée par le recours au vote (Lewis, 1998). Bien que Lewis n’invoque pas les théories délibératives, son acception du consensus comme résultat d’un échange argumentatif entre les parties conduisant celles-ci à assouplir leurs positions, est proche de celle du nouvel intergouvernementalisme.


			Cependant, en grande partie parce que l’enquête empirique sur la délibération est difficile, on manque de preuves de l’existence de pratiques délibératives quel que soit le niveau décisionnel étudié. Il est vrai que l’enquête est d’autant plus ardue que dans le contexte décisionnel européen, la charge de la preuve revient à ceux qui voudraient démontrer l’existence de pratiques délibératives. En effet, plusieurs facteurs rendent la prédominance du marchandage assez évidente : un contexte où les acteurs doivent défendre les intérêts de leur État ; la nécessité de prendre des décisions de caractère distributif (cf. Wallace et al., 2015) ; le fait que les principaux décideurs au Conseil de l’Union européenne soient les représentants permanents – des diplomates avertis.


			En outre, des travaux empiriques sur les pratiques décisionnelles au Conseil de l’Union européenne montrent que la prédominance du vote à la majorité qualifiée constitue une stimulation supplémentaire de la négociation (Novak, 2011). En effet, la règle d’unanimité, qui concerne un nombre restreint de secteurs dans lesquels les États ont fait le choix de ne pas partager leur souveraineté (notamment la politique étrangère), n’incite pas les acteurs à négocier mais bien plutôt à rester sur leur position et à opposer leur veto. Au contraire, le vote à la majorité qualifiée stimule deux types de comportement chez les acteurs du Conseil : d’une part, la présidence du Conseil, sachant que les gouvernements ne peuvent lui opposer leur veto, cherche à atteindre la majorité qualifiée pour faire adopter le plus de textes possibles ; d’autre part, les représentants nationaux veulent éviter d’être mis en minorité et obtenir un texte de loi le plus proche de leurs préférences. Dans ce contexte, la présidence du Conseil et les représentants nationaux sont incités à échanger des concessions jusqu’au moment où la présidence peut constater qu’elle a réuni assez de soutien pour atteindre la majorité qualifiée et faire adopter la proposition législative. Ainsi, le contexte institutionnel assurerait une prédominance structurelle de la négociation – ce qui n’empêche pas des épisodes délibératifs.


			Cette enquête conduit aussi à contester le postulat méthodologique selon lequel le consensus serait un indicateur de délibération, un présupposé fait par les études citées ci-dessus. L’analyse des pratiques décisionnelles au Conseil montre que si bien souvent les textes législatifs relevant de la majorité qualifiée sont adoptés sans opposition (Novak, 2013 ; Van Aken, 2012 ; voir figure 2), c’est en partie parce que les représentants étatiques n’expriment pas systématiquement leur désaccord par un vote d’opposition aux textes finalement adoptés. Il arrive en effet qu’ils jugent plus prudent de se rallier à la majorité plutôt que de s’afficher comme minoritaires en public – ce qui pourrait selon eux être interprété comme un échec dans les négociations par leur audience nationale. Il semble difficile pour des raisons méthodologiques et conceptuelles de considérer le consensus comme un indicateur de délibération.


			Figure 2 : Votes au Conseil (1996-2014. Règle de décision : vote à la majorité qualifiée)
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			Source : La production législative de l’Union européenne 1996-2014 [base de données], Centre de Données Socio-Politiques (CDSP, CNRS – Sciences Po) et Centre d’Etudes Européennes (CEE, CNRS – Sciences Po) [producteurs], Centre de Données Socio-Politiques [diffuseur].


			
2.2.2. – La prise de décision informelle


			Le consensus est en général qualifié de mode de décision « informel ». De manière générale, une caractéristique des travaux récents sur la prise de décision est qu’ils insistent sur l’importance de l’informalité et relativisent les explications ne prenant en compte que les règles formelles. Cet aspect a par exemple été mis en avant dans l’analyse de la codécision, dont le cœur serait en fait les trilogues ; ou encore au niveau du Conseil de l’Union européenne, où le vote à la majorité qualifiée ne serait en fait pas utilisé par les acteurs qui lui préfèreraient l’usage du consensus (Heisenberg, 2005). Les travaux de Christiansen et Neuhold (2012) et de Kleine (2013) soutiennent que l’informalité est en fait omniprésente dans les institutions européennes. Ce constat a le mérite de montrer les limites des approches se fondant uniquement sur les dispositions légales et règles formelles.


			Cependant, le problème de ces études sur l’informalité est qu’elles ne définissent pas ce concept, qui recouvre toute une série de phénomènes (le manque de transparence, l’usage de réseaux officieux, la corruption... ; voir Helmke et Levitsky, 2004). En outre, ces études ne précisent pas quel est le rapport entre règles formelles et informalité. Soit elles ne s’interrogent pas à ce sujet (Christiansen et Neuhold, 2012), soit elles présupposent que l’informalité implique la dérogation aux règles formelles, mais sans apporter des preuves empiriques du fait que les acteurs ignoreraient les règles formelles (Kleine, 2013). Ainsi, malgré leur vogue, les apports de ces travaux restent superficiels sur le plan analytique(5) et faute d’un concept opérationnalisable, ils ne fournissent pas les outils empiriques nécessaires pour enquêter sur « l’informalité ».


			L’un des aspects les plus problématiques de ces travaux étant le fait qu’ils soutiennent que les acteurs substituent la gouvernance informelle au suivi des règles formelles, on peut enfin noter que selon des études portant sur le Conseil de l’Union européenne, les rapports entre règles formelles et informalité y sont en fait bien plus complexes qu’on ne l’affirme habituellement (Novak, 2011 ; 2013). Tout d’abord, l’apparente informalité de la prise de décision recouvre dans cette institution une série de règles non écrites ou normes sociales ; en outre, celles-ci ne se substituent pas à la règle officielle de décision, soit le vote à la majorité qualifiée, mais sont en partie suscitées par l’existence même de cette règle et la crainte qu’elle fait peser sur les participants d’une mise en minorité. Par exemple, les membres du Conseil ne votent pas à main levée explicitement, mais de manière implicite, la présidence du Conseil se contentant de demander à chacun en bilatéral sa position de vote. Cette absence de vote à main levée a longtemps été interprétée comme le signe que le vote à la majorité qualifiée était négligé au Conseil. Au contraire, l’enquête empirique montre que la recherche de la majorité qualifiée est fondamentale dans le processus décisionnel, et que les comportements des acteurs sont déterminés par la conscience qu’ils ont d’une possible mise en minorité. Mais les us diplomatiques du Conseil conduisent la présidence à ne pas faire voter les représentants explicitement pour éviter les mises en minorité ouvertes et brutales. On manque d’études sur ce que recouvre l’informalité dans d’autres enceintes où elle serait prégnante, mais des investigations empiriques à ce sujet mettraient sans doute en avant des pratiques bien plus complexes que la soi-disant dérogation permanente aux règles formelles dans les institutions européennes.


			
3. – Les effets du Traité de Lisbonne et de la crise sur la prise de décision


			Après ce tour d’ensemble des débats récents sur la prise de décision dans l’Union, nous allons nous interroger sur l’impact des grandes évolutions institutionnelles et politiques depuis 2009. Dans le domaine de la prise de décision, ce sont principalement la crise économique et financière et le Traité de Lisbonne qui ont apporté les plus grandes modifications.


			
3.1. – Le rôle du Conseil européen


			Comme on l’a indiqué, le Traité de Lisbonne fait du Conseil européen une des huit institutions de l’Union européenne, alors qu’il n’était jusqu’à présent qu’un forum informel de rencontre entre chefs d’État et de gouvernements. Cette réforme coïncide avec la visibilité et le rôle croissants de cette institution dans le contexte de la crise. En un sens, l’institutionnalisation du Conseil avec le Traité de Lisbonne est arrivée à point nommé alors que l’activisme et la visibilité croissants de cet organe conduisent de plus en plus à s’interroger sur la façon dont cette institution prend ses décisions et sur sa légitimité démocratique. Cependant, si le Conseil européen est devenu l’institution européenne la plus médiatisée depuis la crise, il serait trop simple d’en conclure que celle-ci a déclenché la montée en puissance du Conseil européen. D’une part, les études récentes s’accordent à dire que ce développement était en fait inscrit dans le Traité de Maastricht. Celui-ci privilégiait en effet la coordination des politiques nationales dans le domaine des politiques sociales de l’emploi, économiques, étrangère (Puetter, 2014 ; Fabbrini, 2015a ; Fabbrini, 2015b ; Dehousse, 2015 ; Bauer et Becker, 2014a ; Bauer et Becker, 2014b). La crise et le Traité de Lisbonne n’ont fait que mettre plus en avant un organe dont le renforcement était déjà amorcé. D’autre part, il n’existe pas de consensus sur la façon dont la crise influence l’équilibre institutionnel, puisque certains y voient l’origine d’une supranationalisation, tandis que d’autres y voient une cause additionnelle d’intergouvernementalisation. Pour cette raison, les conséquences de la crise sur la répartition du pouvoir entre les acteurs décisionnels seront sans doute un objet d’étude privilégié pour les années à venir.


			
3.2. – Un accroissement du rôle des Parlements nationaux ?


			L’article 12 du Traité de Lisbonne regroupe les dispositions concernant les parlements nationaux. Il reconnaît tout d’abord le droit à l’information des parlements, en faisant la liste des documents qui doivent leur être communiqués, dont le programme législatif annuel et les propositions législatives de la Commission. En outre, les parlements nationaux ont un droit d’opposition lors d’une procédure législative. Ainsi, grâce au « Mécanisme d’alerte précoce », un tiers des parlements nationaux peuvent demander le réexamen d’un projet de texte législatif s’ils estiment que le principe de subsidiarité n’est pas respecté. La Commission peut alors retirer, modifier ou maintenir le projet législatif en justifiant son choix. Si la Commission décide de maintenir un projet législatif alors qu’il est contesté à la majorité simple des parlements nationaux, ce sont le Conseil et le Parlement européen qui décident de l’arrêt ou non de la procédure.


			Une caractéristique des études récentes est leur intérêt grandissant pour l’influence des parlements nationaux sur le processus décisionnel européen. Cet objet a été approché grâce à des études de cas et la méthode du process-tracing (Cooper, 2015) mais aussi par les méthodes longitudinale et comparative (Winzen, 2012 ; Hefftler et al., 2015). Une question qui est au cœur de ces travaux est celle de l’efficacité du Mécanisme d’alerte précoce. L’accroissement du pouvoir formel des parlements nationaux a donné lieu à des prédictions optimistes, selon lesquelles les parlements nationaux devenaient ainsi une « troisième chambre virtuelle » (Cooper, 2012 ; Cooper, 2013). Cooper (2015) a étudié le premier usage qu’ont fait les parlements nationaux du Mécanisme d’alerte précoce en 2012, en contestant une proposition législative sur le droit de grève. Selon lui, cette utilisation réussie de leur nouveau droit montre que les parlements nationaux ont la volonté et la capacité d’influencer le processus législatif européen. Cependant, d’autres études arguent que le Mécanisme d’alerte précoce ne peut en fait avoir qu’une influence minime (Raunio, 2013).


			De manière générale, les travaux empiriques récents apportent un nombre considérable de données sur l’activité des parlements nationaux dans l’Union européenne (Winzen, 2012 ; Auel et al., 2015 ; Hefftler et al., 2015). Alors que les études antérieures avaient insisté sur le rôle des arrangements constitutionnels et des pouvoirs formels des parlements, les travaux de Katrin Auel et al. peignent un tableau plus complexe(6). Se fondant sur la théorie néo-institutionnaliste, ils montrent que les capacités institutionnelles – l’accès aux ressources, notamment en termes de personnel – et la motivation politique sont des facteurs clés permettant d’expliquer l’implication des parlements dans le processus politique européen, et parfois plus que leurs pouvoirs formels. Ces travaux empiriques ne permettent cependant pas la généralisation, tant il existe de variations entre les pays, ni d’affirmer que la réforme de Lisbonne a significativement accru le rôle des parlements nationaux. Cependant, ils mettent en évidence trois phénomènes. Tout d’abord, la coopération entre les parlements s’est accrue avec la mise en œuvre du Traité de Lisbonne (voir aussi Cooper, 2012 ; Cooper, 2015 ; Crum et Fossum, 2013). Ensuite, les rapports entre le Parlement européen et les parlements nationaux se sont formalisés(7). Enfin, de manière croissante, l’extension des pouvoirs des parlements nationaux est vue comme une réponse au déficit démocratique (voir aussi Curtin, 2014). On peut d’ailleurs constater que la question classique du déficit démocratique tend à se renouveler en prenant pour objet précis le rôle des parlements nationaux dans le processus décisionnel européen. On peut penser que les travaux sur la capacité des parlements nationaux à intervenir dans les affaires européennes, et l’impact de leur intervention en termes de légitimité démocratique, sont promis à se développer au cours des prochaines années.


			
3.3. – Quelle transparence pour quelle responsabilité ?


			Cette dernière question nous conduit plus largement à celles de la responsabilité démocratique des acteurs décisionnels et de la transparence de la prise de décision. Qu’il s’agisse de la multiplication des réunions à huis clos du Conseil européen et des négociations secrètes de l’Eurogroupe afin d’apporter des réponses au problème grec ; du manque de contrôle démocratique sur ces processus décisionnels ad hoc ; de l’investissement inégal des parlements nationaux en dépit des réformes du Traité de Lisbonne ; des trilogues non publics dans le cadre de la codécision ; ou encore des négociations opaques autour du traité de libre-échange transatlantique, on peut dire que tous ces phénomènes ont conduit à rendre plus saillante la question de la transparence (ou du manque de transparence) du processus décisionnel.


			On peut assurément qualifier d’opaque le processus décisionnel européen. Cette opacité résulte tout d’abord de sa complexité, qui rend, même d’un point de vue uniquement formel, ce système difficile à déchiffrer. Mais cette opacité est aussi due au fait que le processus décisionnel dans son ensemble repose sur une logique de négociation. L’asymétrie de l’information et l’absence de sincérité sur les préférences étant au principe même de la négociation, on voit que le problème spécifique posé par le système décisionnel européen est celui de l’incompatibilité entre l’exigence de transparence et la dynamique de la négociation.


			Cependant, malgré cet obstacle fondamental, les années récentes ont aussi été marquées par quelques évolutions règlementaires remarquables en matière de transparence. Il n’est ainsi pas du tout évident que le processus législatif européen soit moins transparent que ne l’est le processus législatif de bien des pays membres de l’Union. Dans ce cadre, l’institution qui s’est assurément le plus ouvert est le Conseil de l’Union européenne, suite à une extension de l’obligation de publicité aux débats législatifs lorsqu’ils ont lieu en codécision avec le Parlement européen. Les débats du Conseil sont ainsi partiellement diffusés en ligne depuis 2007.


			Les progrès de la règlementation en matière de transparence ont donné lieu à deux types de recherche. D’une part, on a vu émerger une littérature qui tente d’expliquer l’évolution des règlements accroissant la transparence de la prise de décision, en particulier au Conseil de l’Union européenne (Hillebrandt et al., 2014). Ces études se caractérisent souvent par une visée normative affirmée. Dans ce domaine, les travaux pionniers sont ceux de Deirdre Curtin (2014). D’autre part, se développent des études sur les effets de la transparence sur la prise de décision (Brandsma, 2012 ; Cross, 2013 ; Novak, 2014). Ces travaux sont encore peu nombreux mais ils tendent à montrer les effets inattendus de la publicité sur la prise de décision, et en particulier le fait qu’elle n’augmente pas automatiquement la responsabilité des acteurs mais peut avoir des effets contre-productifs. La publicité peut en effet devenir un outil au service des stratégies de négociation au lieu d’être un moyen de contrôle des acteurs. Cette approche permet ainsi d’aller au-delà des travaux se concentrant sur l’évolution formelle des règlementations en matière de transparence. Alors que les effets de la transparence sur le processus décisionnel et la responsabilité démocratique (accountability) des acteurs avaient été peu étudiés, en partie parce qu’on a longtemps présupposé que la transparence conduisait à accroître automatiquement la responsabilité démocratique des acteurs, l’ouverture partielle du Conseil de l’Union européenne permet à présent de conduire des recherches empiriques à ce sujet et de tester ce présupposé commun.


			
3.4. – Les présidences de l’Union


			Parmi les réformes institutionnelles apportées par le Traité de Lisbonne, une des plus médiatisées est celle portant sur le système de présidence de l’Union européenne (Howorth, 2011 ; Charléty et Mangenot, 2012 ; Dinan, 2013). Le Traité a en effet créé une présidence permanente du Conseil européen (assurée par Herman Van Rompuy de 2009 à 2014 puis par Donald Tusk) et la fonction de « Haut Représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la Politique de Sécurité » (prise en charge par Catherine Ashton de 2009 à 2014 puis par Federica Mogherini). Cette Haute Représentante qui dirige le Service européen pour l’Action extérieure est aussi vice-présidente de la Commission européenne. Notons que la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne n’a pas été supprimée au profit d’une présidence stable ; au niveau du Conseil de l’Union européenne, la présidence semestrielle tournante a été maintenue et c’est seulement à la tête du Conseil européen et de la configuration Affaires extérieures du Conseil qu’on trouve à présent un(e) président(e) stable.


			On s’attendait à ce que ces réformes donnent « un visage » à l’Union sur la scène internationale et à ce que des personnalités incarnent l’Union au yeux des citoyens. Cependant, les attentes étaient telles que les changements apportés par ces réformes semblent relativement faibles. Il faut dire que les évaluations de ces réformes sont encore peu nombreuses (voir cependant Howorth, 2011 et Dinan, 2013) et que les commentateurs ont eu tendance à se focaliser de manière excessive sur les personnalités des individus détenteurs de ces nouvelles charges, souvent blâmées pour leur manque de charisme. On en a en général conclu que les gouvernements avaient fait le choix, en élisant à ces fonctions des personnalités jugées faibles, d’éviter autant que possible que le président du Conseil européen et la Haute Représentante n’aient une influence politique. Étant donné le manque de travaux sur ce sujet, il est difficile d’évaluer l’impact de ces réformes, et l’on peut dire que parmi les évolutions récentes du système décisionnel, elles sont à la fois celles qui ont été les plus publicisées et les moins théorisées. Si les travaux scientifiques à ce sujet se développent, une des questions à laquelle ils devront tenter de répondre est celle de la redistribution des pouvoirs suscitée par la création de ces deux nouvelles fonctions. On a en effet constaté que l’Union est à présent dotée d’une triple « présidence » – de la Commission européenne, du Conseil européen et du Service pour l’Action extérieure –, ce qui a rendu confuses les attributions respectives des différents responsables.
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